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RESUME
Ce mémoire présente une recherche qualitative de type exploratoire portant sur la collaboration
parents-intervenants dans le contexte de l'action éducative en milieu ouvert (AEMO) auprès des
enfants en danger au Sénégal. Le but de la recherche est d'identifier et de promouvoir un
ensemble de conditions ou de pratiques favorables à une approche de collaboration avec les
parents sénégalais. Les objectifs spécifiques poursuivis sont d'abord de décrire du point de vue
des parents, l'expérience de collaboration vécue avec les intervenants dans un contexte d'AEMO.
Ensuite il s'agit d'identifier non seulement les pratiques des intervenants qui nuisent ou qui
favorisent la collaboration mais aussi les actions des parents qui lui nuisent ou favorisent. Enfin,
il est question d'une part, d'identifier les conditions externes (obstacles et facteurs favorables) qui
influencent cette collaboration et d'autre part, d'élaborer des recommandations pertinentes pour
favoriser l'intervention axée sur la collaboration des parents dans le contexte de l'AÉMO au
Sénégal.
L'étude a été effectuée au Sénégal auprès de dix parents participants. Les données ont été
recueillies à partir d'entrevues individuelles semi dirigées. L'instrument de collecte des données
est un guide d'entrevue.
L'analyse de contenu thématique des données recueillies a permis de mettre en exergue, des
pratiques des intervenants et des actions des parents qui favorisent ou qui nuisent à la
collaboration reliées tantôt à des dimensions d'ordre relationnel, tantôt à des dimensions en lien
avec le processus d'intervention. Elle a en outre révélé des facteurs externes qui favorisent et
d'autres qui font obstacle à cette collaboration. Les résultats de la recherche confirment beaucoup
d'écrits occidentaux portant sur la collaboration parents-intervenants. Ils ont aussi permis de
rencontrer les objectifs fixés au départ à savoir de comprendre du point de vue des parents
sénégalais dont les enfants sont en danger, comment se vit la relation de collaboration parents-
intervenants.
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AVANT PROPOS
J'ai débuté ma carrière en 1988, comme enseignant au primaire. Dans ma classe, je constatais que
certains enfants ne suivaient pas, avaient des difficultés pour se concentrer, des insuffisances en
termes de résultats et étaient à risque de décrocher. Des entrevues avec ces derniers pendant la
récréation, me permettaient de me rendre compte que, ces enfants étaient en difficulté et vivaient
souvent dans des environnements qui présentaient des aspects compromettant leur
épanouissement. Cela se répercutait dans leur travail en classe.
J'avais fait ce constat mais je n'avais pas le mandat ni les outils pour intervenir au sein des
familles de ces enfants. C'est ce qui m'a poussé après 15 ans de service dans l'enseignement au
primaire à faire un concours professionnel, pour devenir éducateur spécialisé et pouvoir
intervenir sur cette problématique qui me tenait à cœur.
Après trois ans de formation sanctionnés par l'obtention du diplôme d'état en travail social,
option éducation surveillée, j'ai été affecté au Ministère de la justice. Au sein de ce ministère, j'ai
été muté à la Direction de l'éducation surveillée et de la protection sociale et notamment au
niveau des services extérieurs. Dans ma nouvelle pratique, mes questionnements de départ ont
continué à me poursuivre et je ne trouvais toujours pas la réponse à mon interrogation principale,
à savoir comment mieux venir en aide à ces familles.
Après les constats que j'ai faits dans la pratique professionnelle, j'ai pensé que pour travailler
avec une personne, il faut avoir son point de vue sur ce que l'on fait avec lui, ce qui permettrait
de mieux répondre à ses attentes. C'est ce qui m'a poussé à m'intéresser au point de vue des
parents.
J'ai privilégié les parents des enfants en danger car je ne pouvais pas comprendre qu'ils fassent
l'effort de venir vers le service, démontrant ainsi leur disponibilité, et que la collaboration avec
les intervenants en reste souvent au stade de simple principe.
Dans le cadre de cette étude, telles sont les raisons qui motivent mon intérêt pour le point de vue
des parents sur la collaboration parents-intervenants dans le contexte de l'action éducative en
milieu ouvert auprès des enfants en danger. J'espère que je trouverai réponses aux interrogations
qui ont jalonné ma carrière à travers cette étude.
vil
INTRODUCTION
Cette recherche s'inscrit dans le cadre de mon mémoire de maîtrise. Elle porte sur la
collaboration parents-intervenants dans le contexte de l'action éducative en milieu ouvert
(AEMO) auprès des enfants en danger. En effet, en tant que travailleur social, il nous semble
important de comprendre à partir du point de vue des parents : Quelle vision ont-ils de la
collaboration avec les intervenants? Comment collaborent-ils? Quels sont les facteurs qui
favorisent cette collaboration? Quels sont ses obstacles? Les réponses à ces questions
permettraient d'apporter un éclairage sur les voies et moyens qui faciliteraient une approche de
collaboration avec les parents dans l'intervention des AEMO au Sénégal.
Notre pratique professionnelle dans le domaine de la protection de la jeunesse nous incite à la
réflexion, aux questionnements. C'est pourquoi conscient du fait que les enfants et leurs parents
sont notre raison d'être, nous nous sommes interrogés sur la façon de mieux les aider. C'est la
raison pour laquelle notre intérêt s'est porté sur la collaboration parents- intervenants.
Les écrits sur la collaboration parents-intervenants s'inscrivent dans les domaines de l'éducation,
de la santé et de la protection de la jeunesse. Ils ont mis en évidence l'efficacité de la pratique,
renseigné sur les stratégies d'intervention visant à favoriser la participation des parents, les
obstacles et facteurs favorables aux pratiques d'implication parentale, les représentations qu'ont
les intervenants sur l'implication. Les études se sont intéressées soit à la perspective des
intervenants, soit à celle des parents. Cette présente recherche se préoccupe du point de vue des
parents sur la collaboration parents- intervenants dans le contexte de l'action éducative en milieu
ouvert auprès des enfants en danger au Sénégal. Ces parents participant à l'étude sont allés à la
rencontre du service de l'action éducative en milieu ouvert pour solliciter une assistance
éducative.
L'objectif général de cette étude est d'enrichir les connaissances, d'identifier et de promouvoir un
ensemble de pratiques favorables à une approche de collaboration avec les parents.
Dans les sections qui suivent, nous allons d'abord présenter, au chapitre premier, la
problématique en passant par le dispositif structurel de protection de l'enfance au Sénégal puis le
contexte légal de l'intervention. Dans ce contexte, nous évoquerons la notion d'enfant, la
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puissance paternelle et les devoirs reliés ainsi que la protection de l'enfant vis-à-vis de ses
parents. Seront ensuite exposés l'intervention auprès des enfants en danger et l'ampleur du
phénomène des enfants en danger au Sénégal. Par la suite, nous mettrons en valeur l'action
éducative en milieu ouvert, les facteurs enjeu dans l'intervention et nous terminerons cette partie
par les constats dans la pratique professionnelle actuelle lors de la mise en œuvre de la mesure.
Le deuxième chapitre présente le cadre théorique. Dans un premier temps, les facteurs de risque
sont présentés. Ensuite, la collaboration concept central de l'étude, est explorée à travers
quelques-unes de ses définitions, les modèles à la base des pratiques de collaboration, ses formes,
son impact, les obstacles à sa mise en œuvre et enfin certains de ses indicateurs ou marqueurs.
Egalement, le modèle bioécologique sur lequel l'étude se fonde, est présenté à travers la vision de
l'être humain, des difficultés, du changement ainsi que les différentes composantes du modèle à
savoir l'ontosystème, le microsystème, le mésosystème, l'exosystème, le macrosystème et le
chronosystème.
Le chapitre concernant la méthodologie suivra. Nous exposerons notre démarche méthodologique
qui s'articule autour des points suivants : l'objet de recherche, la pertinence scientifique et
sociale, la question de recherche, les objectifs spécifiques visés, le eadre d'analyse, le devis de
recherche, le positionnement épistémologique, le site à l'étude, la population à l'étude, la
stratégie d'échantillonnage, la méthode de collecte des données, la méthode d'analyse, les enjeux
éthiques et les forces et limites de l'étude.
Enfin, nous présenterons dans la dernière partie, les résultats de la recherche, la discussion et la
conclusion. Les résultats mettent en exergue l'expérience de la collaboration vécue par les
parents dans un contexte d'AEMO. Ils révèlent aussi, les pratiques des intervenants ainsi que les
actions des parents qui favorisent ou qui nuisent à cette collaboration. La discussion présente une
synthèse de ces résultats de la recherche en lien avec le cadre de référence et les écrits trouvés
dans la littérature. La conclusion dresse le bilan de la recherche.
CHAPITRE 1 PROBLÉMATIQUE
1. Le dispositif structurel de protection de l'enfance au Sénégal
Le Sénégal, situé à l'extrême ouest du continent africain, compte en 2010 une population estimée
à 12509434 habitants. Cette population reste marquée par sa jeunesse. En effet, 43,3% de la
population ont moins de 15 ans tandis 64 % sont âgés de moins de 25 ans. Par conséquent, le
coefficient de dépendance est élevé avec 89,5 personnes inactives âgées de moins de 15 ans et de
65 ans et plus pour 1000 personnes actives âgées de 15 à 64 ans. (Agence Nationale de la
statistique et de la démographie, 2010). Cette situation induit des répercussions quant à la prise
en charge des enfants en situation de vulnérabilité et force à trouver des mécanismes de
protection.
Pour protéger ses enfants, le Sénégal a mis en place un dispositif assuré au niveau central par
plusieurs ministères et au niveau local par plusieurs structures formelles.
Au niveau central, la caractéristique principale est que ;
« la protection de l'enfance n'est pas réunie sous la tutelle d'un seul ministère [mais] les
politiques et programmes sont dispersés au niveau du [Ministère de la femme, de
l'enfance et de l'entreprenariat féminin] et au sein d'autres ministères notamment le
ministère de la justice qui joue un rôle clé dans la protection de l'enfance et la justice pour
mineurs. (Gouvernement du Sénégal, 2011, p.57).
Le ministère de la femme, de l'enfance et de l'entreprenariat féminin a pour mandat :
« de mettre en œuvre la politique définie par le Chef de l'État en matière de politique
familiale, de protection et de développement des femmes et des enfants, de veiller au
respect des droits fondamentaux des enfants, de mettre en œuvre les mesures requises
pour la préservation des valeurs familiales et de veiller à ce que les projets de
développement profitent à l'ensemble des catégories sociales de la population, notamment
aux plus démunis » (Ibid, p.57).
Pour réaliser cette mission, le ministère est structuré au niveau central en trois direction soit la
direction de la protection des droits de l'enfant, la direction de la famille et la direction du
développement communautaire. Ces directions œuvrent respectivement pour la promotion des
droits des enfants, la protection des personnes vulnérables dans les familles et la participation des
familles au processus de développement (Gouvernement du Sénégal, 2011).
Le ministère est doté aussi de deux organismes au niveau central. Il s'agit du centre d'accueil,
d'information et d'orientation pour enfants en situation difficile dénommé centre Guindi, pour
accueillir les enfants de la rue et des victimes de maltraitance et du centre départemental
d'assistance et de formation pour la femme (CEDAF) qui travaille à l'amélioration des conditions
de vie des femmes. Au niveau local, le ministère est représenté dans les différentes régions par
des structures décentralisées comme le service régional du développement communautaire
(Gouvernement du Sénégal, 2011).
Le ministère de la santé et de l'action sociale assure aux enfants notamment ceux vulnérables, des
services. Il s'appuie sur la direction de l'action sociale (DAS) organisée en division de
l'assistance aux malades chroniques et en division de l'assistance aux groupes vulnérables. Cette
direction à des répondants au niveau régional soit les centres de promotion et de réinsertion
sociale (GPRS) ayant mission de favoriser la promotion et la réintégration sociale (Gouvernement
du Sénégal, 2011).
Le ministère de la justice intervient dans la justice pour mineurs et la protection de l'enfance. En
son sein, la direction de l'éducation surveillée et de la protection sociale (DESPS) assure cette
protection. La direction est organisée en divisions dont celle de l'action éducative et de la
protection sociale qui oriente l'action éducative au niveau des services extérieurs et supervise les
partenaires (Organisations non gouvernementales et associations) intervenant dans le champ de
la protection de l'enfance. Les services extérieurs de la DESPS sont les services de l'action
éducative en milieu ouvert (AEMO) au niveau de chaque tribunal régional, les centres
d'adaptation sociale (CAS) internats de mineurs placés par décision judiciaire, les centres de
sauvegarde qui accueillent des mineurs en demi-pension et les centres polyvalents qui reçoivent
les deux catégories de mineurs (en conflit avec la loi ou en danger) en prévention large ou sur
décision judiciaire (Gouvernement du Sénégal, 2011).
Au niveau du Ministère de l'intérieur, la brigade spéciale pour la protection des mineurs porte à
l'attention des autorités notamment le procureur de la république ou le président du tribunal pour
enfants, le cas des enfants en danger. Son rôle est de procéder au signalement (Gouvernement du
Sénégal, 2011).
A côté de ces structures ministérielles, d'autres organismes non ministériels œuvrent dans la
protection de l'enfance. 11 s'agit de la cellule d'appui à la protection de l'enfance (CAPE), le
groupe des partenaires pour la protection de l'enfance (GPPE) et le partenariat pour le retrait et la
réinsertion des enfants des rues (PARRER) (Gouvernement du Sénégal, 2011).
La cellule d'appui à la protection de l'enfance rattachée à la Présidence de la République a pour
mission : « de renforcer le plaidoyer et la mobilisation sociale sur les questions de protection de
l'enfance, de renforcer les synergies et complémentarités entre les différents intervenants, et de
développer un système national de collecte et de diffusion de données » (Gouvernement du
Sénégal, 2011, p.67).
Le groupe des partenaires pour la protection de l'enfance (GPPE) pour sa part reste :
« un cadre de concertation et de réflexion visant à contribuer au renforcement des
interventions en faveur de la protection des enfants au Sénégal [...] Il regroupe toutes les
institutions de l'État, le secteur privé, la société civile, des partenaires techniques et
financiers et des enfants par le biais de son parlement » (Ibid, p.67).
Le partenariat pour le retrait et la réinsertion des enfants des rues (PARRER) en ce qui le
concerne « se charge de soutenir, promouvoir et encourager toutes actions de prévention, de
retrait et de réinsertion pour éradiquer le phénomène des enfants des rues » (Ibid, p.67).
Enfin, le dispositif de protection de l'enfance au Sénégal est renforcé pour la présence de
nombreuses organisations non gouvernementales nationales et internationales centrées sur
« des thématiques spécifiques [soit] le travail des enfants, les enfants talibés, les enfants des rues,
la négligence, la traite, violences et sévices physiques, les sévices sexuels, l'exploitation sexuelle,
les enfants sans prise en charge parentale et les enfants sans acte de naissance » (Ibid, p.69).
En définitive, la protection de l'enfance est au cœur de la politique gouvernementale et constitue
une préoccupation pour les partenaires comme en témoigne les nombreuses structures qui
interviennent dans ce champ. Toutefois, il est à constater une « dispersion d'initiatives et de
responsabilités [qui] crée des chevauchements et duplications de mandats, rôles, et
responsabilités, surtout en termes de coordination, stratégies et développement de politique »
(Ibid, p.72).
Les différentes actions à l'endroit des enfants reposent sur une législation qui structure le





















Figure 1.1 : Le dispositif structurel de protection de l'enfance
2. Le contexte légal de l'intervention
2.1 La notion d'enfant au Sénégal
Le Petit Robert (2013, p. 868) définit l'enfant comme « un être humain dans les premières années
de sa vie, de la naissance à l'adolescence ». Toutefois, « le concept de l'enfant est défini
différemment» au plan local, juridique, etc... (Ndiaye, 2011, p.112). Ainsi les États ont tenté
d'avoir une définition propre du concept de l'enfant à partir de leurs réalités locales (Ndiaye,
2011). Dans un souci de codification du statut de l'enfant, les normes juridiques internationales
par le biais de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant et de la Charte
africaine des droits et du bien-être de l'enfant (CADBE) ont fait du concept, une réalité
universelle transcendant le cadre des États et prenant en charge les diverses représentations
(Ndiaye, 2011). Aux termes de cette définition « l'enfant s'entend de tout être humain âgé de
moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt, en vertu de la législation qui lui est
applicable » (Organisation des Nations Unies, 1989, Article 2). Au Sénégal, «est mineure la
personne de l'un ou de l'autre sexe qui n'a pas encore l'âge de 18 ans accomplis »
(Gouvernement du Sénégal, 1972, article 276). Ce mineur est sous la responsabilité de ses
parents en vertu de la puissance paternelle.
2.2 La puissance paternelle
Les parents disposent d'un ensemble de pouvoirs et de droits que la loi leur accorde sur la
personne et les biens éventuels du mineur. Ces droits reconnus aux parents sur leurs enfants, ainsi
que toutes les actions parentales à l'endroit du mineur, trouvent leur fondement légal dans la
« puissance paternelle ». Ce concept de puissance paternelle, selon Cornu, Goré, Lequette,
Leroyer, Sourioux et Cornu (2011, p.824) correspond à « l'ensemble des droits appartenant au
père sur la personne et les biens de ses enfants mineurs (non émancipés) ». La responsabilité
d'assurer donc la protection de la personne de l'enfant revient d'abord et avant tout aux parents
en raison de la puissance paternelle qui réfère aux droits et devoirs partagés entre le père et la
mère vis-à-vis de l'enfant. Ces droits et devoirs sont certes dévolus aux titulaires de la puissance
paternelle, mais ceux-ci doivent les exercer dans l'intérêt de l'enfant.
La puissance paternelle « prend fin par la majorité, le mariage ou l'émancipation »
(Gouvernement du Sénégal, 1972, Article 288). L'émancipation est :
« un acte par lequel le mineur est affranchi de la [puissance paternelle] et devient capable
comme un majeur, des actes de la vie civile, mais continue par exception à avoir besoin
des autorisations nécessaires au mineur pour se marier ou se donner en adoption »
(Cornu, Goré, Lequette, Leroyer, Sourioux et Cornu, 2011, p.389).
2.2.1 Le détenteur de la pui.ssance paternelle
« La puissance paternelle sur les enfants légitimes appartient conjointement au père et à la mère.
Durant le mariage, elle est exercée par le père en qualité de chef de famille » (Gouvernement du
Sénégal, 1972, Article 277). Si le père est titulaire de la puissance paternelle, dans la pratique, la
mère partage néanmoins cette autorité avec le père. Elle peut exercer la puissance paternelle dans
certains cas définis par la loi. En effet,
« la mère exerce la puissance paternelle, sauf décision contraire du juge de paix statuant
en chambre du conseil :
1° en cas de déchéance totale ou partielle du père des droits de puissance paternelle, pour
ceux des droits qui lui sont retirés;
2° dans le cas où le père n'a plus la qualité de chef de famille, faute de pouvoir manifester
sa volonté en raison de son incapacité, son absence, son éloignement ou pour toute autre
eause;
3° en cas de condamnation du père pour abandon de famille;
4° en cas de délégation de puissance paternelle à la mère. » (Gouvernement du Sénégal,
1972, Article 277)
Lorsque l'un des conjoints décède, « le conjoint survivant est investi de la puissance paternelle »
(Gouvernement du Sénégal, 1972, Article 279). La puissance paternelle est exercée «après la
mort des deux parents [...] par le tuteur » (Gouvernement du Sénégal, 1972, Article 280). Le
parent détenteur de la puissance paternelle a certaines obligations.
2.2.2 Les devoirs reliés à la puissance paternelle
Plusieurs conséquences sont reliées à l'exercice de la puissance paternelle. Selon le
Gouvernement du Sénégal (1972, article 276), « il est pourvu au gouvernement de la personne du
mineur par la puissance paternelle ». En effet, c'est au parent détenteur de la puissance paternelle
que revient la responsabilité de la prise en charge du mineur. Celle-ci renvoie aux devoirs qui
incombent au parent titulaire. Ces devoirs sont ; « le devoir d'entretien, le devoir d'éducation, le
devoir de direction et de surveillance, le droit de garde, le devoir de gestion du patrimoine de
l'enfant» (Gouvernement du Sénégal, 1972, Articles 155 F, 283, 284).
S'agissant du devoir d'entretien de l'enfant, à travers le mariage les époux « contractent
l'obligation de nourrir, entretenir, élever et éduquer leurs enfants » (Gouvernement du Sénégal,
1972, Article 155 F). Ainsi, « le titulaire de la puissance paternelle est tenu de pourvoir » aux
besoins de l'enfant (Ibid, Article 283). Cette obligation a été réaffirmée par la Convention
Internationale des droits de l'enfant en rappelant que : « c'est aux parents ou autres personnes
ayant la charge de l'enfant, qu'incombent au premier chef la responsabilité d'assurer dans les
limites de leurs possibilités et de leurs moyens, les conditions de vie nécessaires au
développement de l'enfant » (Organisation des Nations Unies, 1989, Article 27). Les parents sont
ainsi tenus de satisfaire les besoins de l'enfant notamment le logement, la nourriture,
l'habillement, les soins médicaux, les frais d'éducation.
En ce qui concerne l'éducation de l'enfant, le père ou celui qui exerce la puissance paternelle
« est tenu de pourvoir à l'éducation de l'enfant » (Ibid, Article 283). Ce devoir donne le droit de
diriger l'enfant, et l'obligation légale de l'instruire. Le devoir d'éducation a comme corollaire, le
droit pour les parents « d'infliger à l'enfant des réprimandes et des corrections dans une mesure
compatible avec son âge et l'amendement de sa conduite » (Ibid, Article 285). Au total,
l'éducation doit « viser à favoriser l'épanouissement de la personnalité de l'enfant, le
développement de ses dons et aptitudes rrientales et physiques, dans toute la mesure de ses
potentialités » (Organisation des Nations Unies, 1989, article 29).
Sur le plan de la direction et de la surveillance de l'enfant, le père ou celui qui exerce la
puissance paternelle guide les actions de l'enfant, veille sur ses relations et son développement
moral. Il ne peut faire usage des droits de puissance paternelle que dans l'intérêt du mineur. Par
ailleurs, le devoir de surveillance de l'enfant intègre la dimension de la santé de l'enfant. En ce
sens, le parent doit veiller à sa santé et ne pas la compromettre par de mauvais traitements ou un
défaut de soins.
Le droit de garde découlant de l'exercice de la puissance paternelle, pour sa part « comporte le
droit et le devoir pour celui qui exerce la puissance paternelle de fixer chez lui, la résidence de
l'enfant, de surveiller ses actes et ses relations » (Gouvernement du Sénégal, 1972, Article 284).
Ainsi le mineur non émancipé ne peut quitter la résidence qui lui est assignée. Le départ du
mineur du domicile, son enlèvement ou sa détention contre la volonté du titulaire du droit de
garde sont punis par la loi. Par le droit de garde de l'enfant, les parents sont chargés de « régler sa
sépulture et faire respecter sa mémoire » après sa mort (Ibid, Article 284). En raison du droit de
garde le parent est aussi tenu pour « responsable du dommage causé par l'enfant mineur habitant
avec lui » (Gouvernement du Sénégal, 1963, Article 143).
Enfin, le pouvoir de gestion des biens de l'enfant revient au titulaire de la puissance paternelle.
Ce dernier gère les biens de l'enfant du fait de son incapacité juridique d'exercer ses droits. Les
modalités de cette gestion sont l'administration légale et la jouissance légale.
L'administration légale est un « régime de protection du patrimoine d'une personne incapable
(mineure ou majeure) ou présumée absente, défini par l'ensemble des règles relatives à la
représentation et à la gestion des biens de cette personne par l'administrateur légal » (Cornu,
Goré, Lequette, Leroyer, Sourioux et Cornu, 2011, p.35).
La jouissance légale est une « espèce particulière d'usufruit conféré par la loi aux père et mère
sur les biens personnels de leur enfant » (Ibid, p.576). Les modalités d'application de ces régimes
sont encadrées par certaines dispositions du code de la famille du Sénégal.
2.3 La protection de l'enfant vis-à-vis de ses parents
Selon le Gouvernement du Sénégal (2012), la sauvegarde des enfants passe par la prévention de
la maltraitance. Ainsi protéger efficacement les enfants c'est :
« les mettre à l'abri de toutes les situations les exposant à de mauvais traitements, telles
que l'exploitation et les abus sexuels, la traite des enfants, les travaux dangereux, la
violence, l'absence de logement et le travail de rue, les effets des conflits armés et
notamment l'enrôlement par des forces ou groupes armés, les pratiques néfastes telles que
les mutilations ou ablations génitales féminines et le mariage d'enfants, l'accès difficile à
une assistance juridique adéquate et le placement en institution de façon inappropriée »
(Gouvernement du Sénégal, 2012, p.33).
La protection de l'enfant vis-à-vis de sa famille et de ses parents est bien définie dans la
législation au Sénégal. En effet, la loi confère à la famille des droits sur la personne et les biens
de l'enfant. Ces droits s'accompagnent de devoirs qui incombent aux parents. Les manquements
aux devoirs reliés à l'exercice de cette puissance paternelle sont sanctionnés par certaines
dispositions en vue de protéger l'enfant vis-à-vis de sa famille et de ses parents tant au plan civil
qu'au plan pénal.
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2.3.1 Au plan civil
Au plan civil, la protection de l'enfant s'exerce à travers le eontrôle judiciaire et la déchéance de
la puissance paternelle. En effet, les parents doivent toujours être guidés dans leurs aetions par
l'intérêt supérieur de l'enfant. Dans le cas contraire, le contrôle judiciaire permet de protéger
l'enfant. En effet, « les décisions prises à l'égard du mineur dans le cadre de l'exereiee de la
puissance paternelle peuvent être déférées au Tribunal départemental du domicile de l'enfant »
(Gouvernement du Sénégal, 1972, Article 287). La saisine de la juridiction est faite par tout
parent intéressé, conscient que les décisions prises à l'égard de l'enfant vont à l'eneontre de son
intérêt supérieur.
La déchéance de la puissance paternelle permet aussi de protéger l'enfant. La déchéanee renvoie
à « la perte d'un droit, d'une fonction, d'une qualité ou d'un bénéfice, encourue à titre de
sanction » (Cornu, Goré, Lequette, Leroyer, Sourioux et Cornu, 2011, p.297). La déchéance peut
être obligatoire ou facultative.
La déchéance obligatoire résulte de certaines condamnations pénales prononcées contre le père,
la mère ou toute autre personne exerçant la puissance paternelle. Ces condamnations sont :
« Condamnation pour incitation à la débauche de ses propres enfants;
Double condamnation pour incitation de mineurs à la débauche;
Condamnation pour crime, ou pour délit passible de plus de 5 ans d'emprisonnement,
commis sur la personne de son enfant ou comme coauteur ou complice d'un crime ou
d'un délit passible de plus de 5 ans d'emprisonnement commis par lui;
Double condamnation pour délit commis sur la personne de son enfant »
(Gouvernement du Sénégal, 1972, Article 296).
La déchéance est totale et s'étend à tous les droits de la puissance paternelle sauf le droit au
respect et ceux liés à la succession réciproque.
La déchéanee dite «facultative » est consécutive à la compromission grave de la santé, de la
sécurité ou de la moralité d'un enfant dont on a la garde. Elle peut résulter de « mauvais
traitements », différentes formes « d'inconduite notoire », d'un « défaut de soins ou d'un manque
de direction » (Ibid, Article 297).
La déchéance obligatoire et la déchéance facultative de la puissance paternelle peuvent être
restituées postérieurement (Ibid, Article 299). Elle fera suite à une réhabilitation dans le cas de la
déchéance obligatoire. Pour la déchéance facultative, la restitution survient trois ans après son
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prononcé si l'intéressé formule une demande. La demande est laissée à l'appréciation du juge qui
statue sur l'opportunité de la restitution (Ibid, Articles 297, 299).
2.3.2 Au plan pénal
Au plan pénal, l'enfant est protégé contre les atteintes au droit de garde, au devoir d'éducation, à
son intégrité physique et à son intégrité morale.
La surveillance de l'enfant pour demeurer dans le domicile incombe au titulaire de sa garde. Le
non-respect de cette obligation renvoie à des infractions comme 1' « abandon », le
« délaissement » ou 1' « exposition d'enfant dans un lieu solitaire » (Gouvernement du Sénégal,
1965, Articles 341, 343). La sanction qui se rattache à ces infractions va de la poursuite pénale au
retrait de l'enfant en passant par la déchéance de la puissance paternelle, selon la gravité. La non-
représentation d'enfant pour sa part est sanctionnée en ces termes :
« quand il aura été statué sur la garde d'un mineur par décision de justice, provisoire ou
définitive, le père, la mère ou toute personne qui ne représentera pas ce mineur à ceux qui
ont le droit de le réclamer ou qui, même sans fraude ou violence l'enlèvera ou le
détournera ou le fera enlever ou détourner des mains de ceux auxquels sa garde aura été
confiée, ou des lieux ou ces derniers l'auront placé, sera puni d'un emprisonnement de
deux mois à deux ans et d'une amende de 20.000 à 200.000 francs » (Gouvernement du
Sénégal, 1965, Article 349).
Le père ou celui qui exerce la puissance paternelle aussi « est tenu de pourvoir à l'éducation de
l'enfant » (Gouvernement du Sénégal, 1972, Article 283). Il doit l'inscrire à l'école, lui acheter
ses fournitures scolaires et le superviser dans ses études. L'obligation scolaire étant fixée à 10 ans
de scolarité, l'enfant devra fréquenter l'école du cours d'initiation (CI) à la classe de troisième du
secondaire. Lorsque cette obligation n'est pas remplie, le parent compromet l'éducation de
l'enfant qui se retrouve alors en danger et nécessite des mesures de protection. Cette atteinte au
devoir d'éducation peut être sanctionnée par le retrait de l'enfant du milieu familial et la
déchéance facultative de la puissance paternelle.
Dans l'éducation des enfants, les parents «sont soutenus [...] par l'État et les collectivités
publiques » (Gouvernement du Sénégal, 2001, Article 20). En effet, l'État exerce le devoir et la
charge de l'éducation et de la formation de la jeunesse par le biais des écoles publiques, car « tous
les enfants, garçons et filles, en tous lieux du territoire national, ont le droit d'accéder à l'école »
(Ibid, Article 22).
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L'enfant est protégé contre les infractions portant atteinte à son intégrité physique. En effet,
« quiconque aura volontairement fait des blessures ou porté des coups à un enfant au-
dessous de l'âge de quinze ans accomplis, ou qui l'aura volontairement privé d'aliments ou
de soins au point de compromettre sa santé ou qui aura commis à son encontre toute autre
violence ou voie de fait, à l'exclusion des violences légères, sera puni d'un
emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de 25.000 à 200.000 francs »
(Gouvernement du Sénégal, 1965, Article 298).
La législation protège l'enfant contre l'incitation à la débauche, les exemples pernicieux dont il
peut être témoin en famille, les atteintes à la moralité par le cinéma et la presse, la pornographie,
le viol et l'attentat à la pudeur.
L'attentat aux mœurs constitue une atteinte à l'intégrité morale de l'enfant. C'est pourquoi il est
réprimé en ces termes :
« Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituellement
la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou l'autre sexe au-dessous de l'âge de
vingt et un ans, ou, même occasionnellement, des mineurs de seize ans [est puni] d'un
emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 300.000 à 4.000.000 de francs »
(Gouvernement du Sénégal, 1965, Article 324).
L'attentat à la pudeur est aussi sanctionné :
« Tout attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant
de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de treize ans est puni d'un emprisonnement de deux
à cinq ans. Sera puni du maximum de la peine, l'attentat à la pudeur commis par tout
ascendant ou toute personne ayant autorité sur la victime mineure, même âgée de plus de
treize ans » (Gouvernement du Sénégal, 1965, Article 319).
La pornographie représente aussi une autre atteinte à l'intégrité morale. Elle consiste à la
production, l'enregistrement, la mise à disposition, la diffusion, la fourniture, l'importation,
l'exportation ou la transmission d'une image (Gouvernement du Sénégal, 2008, Article 431-34)
ou « une représentation présentant un caractère de pornographie infantile par le biais d'un
système informatique » (Gouvernement du Sénégal, 2008, Article 431-35). Ainsi, sont punies : la
possession
« [d'J une image ou une représentation présentant un caractère de pornographie infantile
dans un système informatique ou dans un moyen quelconque de stockage de données
informatisées, [la facilitation] de l'accès à des images, des documents, du son ou une
représentation présentant un caractère de pornographie à un mineur» (Gouvernement du
Sénégal, 2008, Article 431-36).
La peine encourue est « d'un emprisonnement de cinq (5) à dix (10) ans et d'une amende de
5.000.000 à 15.000.000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement » (Ibid, Article 431-35).
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Enfin, la commission de la pornographie infantile « en bande organisée » constitue une
circonstance aggravante du délit (Ibid, Article 431-37).
Pour protéger toujours l'enfant contre les atteintes à l'intégrité morale, l'assouvissement de
passions sexuelles en présence de mineurs, le viol sur la personne de mineurs, l'organisation de
seènes de débauche dont les enfants sont acteurs ou témoins, l'initiation des enfants à des
pratiques obscènes sont des actes sanctionnés (Gouvernement du Sénégal, 1965, articles 318,
319,320, 320 bis, 320 ter).
En définitive,
«[...] le père, la mère [ou la personne investie de la puissance paternelle], que la
déchéance de la puissance paternelle ait été ou non prononcée à son encontre qui
compromet n gravement par des mauvais traitements, par des exemples pernicieux
d'ivrognerie habituelle ou d'inconduite notoire, par un défaut de soins, ou par un abandon
matériel, soit la santé, soit la sécurité, soit la moralité d'un ou plusieurs de leurs enfants
[...] sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 20.000 à
250.000 francs » (Gouvernement du Sénégal, 1965, Article 350).
3. Le contexte socioculturel
Au Sénégal, les enfants évoluent dans un milieu socioculturel caractérisé par une certaine forme
d'organisation sociale et familiale. Celle-ci permet de comprendre la place de l'enfant au travers
des perceptions socioculturelles à son égard.
3.1 L'organisation sociale et familiale
S'agissant de l'organisation sociale, la société sénégalaise est « hiérarchisée et empreinte non
seulement par la prégnance de l'autorité paternelle mais aussi par une subordination de la femme
due en partie par l'influence de l'islam » (Diop, 2004 dans Roy, 2011). Ainsi, le chef de famille
détient l'autorité et « exerce une autorité quasi totale sur le groupe comprenant sa ou ses femmes,
ses enfants mais aussi de nombreux éléments de la parenté » (Diop, 1995, p.32). Ils se soumettent
à ses décisions. En outre, la société traditionnelle sénégalaise était « gérontocratique, ce qui
amenait une distribution des devoirs et rôles de chacun en fonction du statut, de l'âge et du sexe,
où le pouvoir décisionnel revenait aux aînés » (Fall et Mbaye, 1996 dans Roy, 2011, p.54). De
nos jours encore, l'organisation sociale est marquée par ce principe de séniorité.
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En ce qui concerne l'organisation familiale, traditionnellement la famille sénégalaise est, « à forte
tendance élargie, c'est-à-dire qu'elle n'est pas restreinte au couple conjugal et à leurs enfants »
(Roy, 2011, p.57). Dans cette conception, la cellule familiale inclut outre les parents et les
enfants, les oncles, les tantes, les cousins et les grands-parents. Ainsi, l'enfant « se développe [...]
dans un milieu social assez large » (Ibid, p.57).Au sein de cette organisation, la solidarité
familiale agit et l'enfant est pris en charge par ses parents appuyés par les autres membres de la
famille élargie. Selon Delaunay (2009) les parents ne sont pas les « uniques responsables du
développement de l'enfant et que sa prise en charge est habituellement partagée. L'enfant n'est
pas l'enfant de l'individu ou du couple, mais celui du lignage, de la "famille élargie" ou encore de
la "grande famille"[...] » (p.34).
Plusieurs bouleversements vont affecter l'organisation sociale notamment les structures
parentales et familiales. Les facteurs à la base de ces changements sont la colonisation, le passage
d'une économie de subsistance à une économie monétaire, l'urbanisation et l'instabilité
matrimoniale (Diop, 1995). L'organisation familiale est de nos jours en mutation. En effet, « les
analyses portant sur les transformations subies par la parenté et la famille montrent généralement
une évolution allant dans le sens de la restriction des dimensions de celles-ci. » (Ibid, p.29).
Ainsi, en milieu urbain surtout, «[...] la famille africaine a de plus en plus tendance à se
rapprocher du modèle européen à savoir la famille nucléaire. » (Ibid, p.29). De plus en plus, « la
socialisation communautaire de l'enfant [devient] la tâche privée du noyau familial restreint »
(Fall et Mbaye, 1996 dans Roy, 2011, p.58). Ces changements intervenus dans la famille « ont
également des répercussions sur la situation des enfants, sur leur place et sur leur représentation
dans la société » (Roy, 2011, p.58).
3.2 Les perceptions socioculturelles des enfants
Au Sénégal, comme dans les autres pays africains, « on accorde beaucoup d'importance à la
reproduction, au fait d'avoir des enfants » (Mbodji, 2006, p.l 18). Cet intérêt pour la procréation
est lié à la valeur que l'enfant « représente pour ses parents et pour le groupe » (Ibid, p. 130). En
effet, il constitue d'abord dans la société traditionnelle « un don de Dieu ou des puissances
invisibles » (Ibid, p.l 17). 11 est considéré comme appartenant au groupe, à la communauté et non
exclusivement à ses parents biologiques. La valeur de l'enfant se retrouve tant du point de vue
économique que du point de vue social.
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Du point de vue économique, l'enfant dans la société traditionnelle sénégalaise représentait une
force de travail, au service du parent, dans les travaux champêtres. Cette vision utilitariste de
l'enfant perdure en milieu rural, mais en milieu urbain, cette conception n'a pas cours. Aussi,
l'enfant est considéré comme « un investissement sur l'avenir, pour les parents » (Ibid, p. 130).
En effet, le parent fait tout son possible pour mettre l'enfant dans les conditions pour réussir et
pouvoir s'insérer professionnellement dans le futur. Cet investissement du parent est motivé par
son espoir que la responsabilité future de l'enfant sera de prendre en charge ses parents. C'est en
ce sens que Sarr (2001) considère l'enfant comme « une sécurité sociale pour les vieux jours de
ses parents » (p.12). Pour sa part Roy (2011) l'assimile aux « seuls filets sociaux pour la sécurité
de la vieillesse » (p.47). Mbodji (2006) en ce qui le concerne trouve que l'enfant « garantit
l'honneur et la dignité des vieux jours [des parents], en étant « programmé » pour s'occuper
d'eux plus tard » (p.131).
Du point de vue social, l'enfant représente aussi une certaine valeur, tant pour la pérennisation de
la lignée que pour le statut social du parent. L'enfant joue un rôle important au plan social. En
effet, il représente l'avenir et constitue un « moyen pour perpétuer la lignée, d'où le statut
important du garçon par qui passe la survie du nom de la famille » (Sarr, 2001, p.l2). D'ailleurs,
Ezembé (2003, dans Roy, 2011) pour ce rôle de l'enfant lié à la descendance mentionne qu'avoir
des enfants « [...] pérennisait un lien entre les morts et les vivants en laissant ses traces sur terre »
(p.48).
L'enfant influence aussi le statut social du parent. Selon Mbodji (2006), l'enfant permet au
parent ;
« d'avoir un statut et une place dans la sphère familiale élargie et sociale [car] c'est la
paternité qui introduit le père dans la communauté des hommes tandis que l'expérience de la
maternité permet à la mère de s'intégrer dans celle des femmes. Les parents, l'un comme
l'autre, gagnent ainsi leurs statuts respectifs à travers l'enfant. » (p. 130).
De nos jours, dans les représentations de l'enfant, on dénote de plus en plus « une désacralisation
de l'enfant qui, d'enfant ancêtre, don de Dieu, valeur prisée, est devenu un enfant ordinaire, hors
fantasme, l'enfant de sa mère et non plus celui de tout le groupe » Mbodji (1997 dans Mbodji,
2006, p. 132). Cette nouvelle vision résulte des « difficultés économiques et de la déstructuration
du système d'organisation sociale qui ont eu un impact considérable sur la famille et sur la vie de
l'enfant » (Mbodji, 2006, p. 132).
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Au total, dans la société sénégalaise, plusieurs représentations de l'enfant apparaissent. Ces
différentes représentations qui sont relatives à sa valeur « [...] participent à la codification des
interactions entre adultes et enfants, et précisément des conduites des parents à l'égard de
l'enfant » (Ibid, p.l 17).
4. L'intervention auprès des enfants en danger
Les parents ou autres personnes chargées de l'enfant sont responsables au premier chef de son
éducation et de son épanouissement et ont le devoir :
« - de veiller à ne jamais perdre de vue l'intérêt supérieur de l'enfant;
- d'assurer, compte tenu de leurs aptitudes et de leurs capacités financières, les conditions
de vie indispensables à l'épanouissement de l'enfant
-  de veiller à ce que la discipline domestique soit administrée de manière à ce que
l'enfant soit traité qvec humanité et avec le respect dû à la dignité humaine »
( Organisation de l'Unité Africaine, 1990, Article 20).
Quand ces obligations ne sont pas remplies, le mineur se retrouve souvent en danger. Le terme «
danger » peut être défini comme « les menaces et /ou les réalités actuelles qui pèsent sur le
devenir de l'enfant en termes de sécurité, de moralité et /ou d'éducation. Il s'agit de situations
très variées qui ne se limitent pas à la notion de maltraitance [...] » (Barreyre, Bouquet,
Chartreau et Lassus, 2006, p.465). Le danger est la notion, à la base de la décision du Juge.
Selon Sène (2011) c'est une notion « difficile [àjcemer dans son contenu, sa forme et ses
contours [car] le danger est relatif en ce sens qu'il est eontingent. 11 est casuel, n'est ni figé ni
statique. 11 est spécifique dans chaque cas de figure » (n.p). D'ailleurs, Barreyre, Bouquet,
Chartreau et Lassus (2006) avancent que :
« les notions fondant les causes et les conséquences du danger, ainsi que le but à atteindre
sont donc peu explicitées et ne donnent pas lieu à des recherches, des élaborations
collectives validées. Les partenaires de terrains, travailleurs médico-sociaux,
administratifs, juges sont donc souvent renvoyés à leurs propres ressentis dans les
situations singulières, ressentis qui peuvent être travaillées ensembles lors des évaluations
ou de l'aide à la prise de décision. Mais ces élaborations temporaires, factuelles, ne
produisent pas un corpus de connaissances partagées, validées, faisant référence pour tous
les acteurs et pour les usagers (parents /enfants) » (p.465).
En Afrique comme au Sénégal, « les situations de violence, négligence, maltraitance, [...] sont
très peu documentées. Les difficultés de l'étude de ces phénomènes sont en partie liées au fait
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que la perception de la maltraitance envers les enfants demeure du domaine de la sphère privée et
familiale » (Lachman, 1996 dans Delaunay, 2009, p.33).
Au Sénégal, le législateur regroupe ainsi sous le concept de danger, toutes les situations dans
lesquelles, l'éducation, la santé, la sécurité et la moralité sont compromises. A ce titre, l'enfant en
danger est alors un enfant « dont la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation sont
compromises » Gouvernement du Sénégal (1985, article 594). Les manifestations du danger sont
diverses. En effet, la situation de danger de l'enfant référée à la santé renvoie au contexte où il «
ne bénéficie pas de services de base parce que sa famille s'y oppose ou l'en empêche [...] Il
s'agit de situations qui relèvent de la défaillance de soin » (Niyakire, 2010, p.9).
Le danger du point de vue de la sécurité peut prendre plusieurs formes qui vont « du manque de
surveillance, au délaissement, à l'indifférence, à la défaillance dans l'exercice de l'autorité, au
manque de soin, à la mise à la porte » (Ibid, p. 10).
En ce qui concerne la moralité, « le milieu de vie est un critère de danger potentiel [surtout si la
famille n'a pas la capacité de] mettre en place ou de maintenir un cadre éducatif et affectif
suffisamment protecteur » (Ibid, p.9). Aussi la famille elle-même peut constituer une source de
danger. En effet, si « les parents sont délinquants, trafiquants, prostitués [et] utilise l'enfant pour
[leur] activité cela l'entraîne à des comportements antisociaux et destructeurs et renforce ses
attitudes déviantes et le confronte à des expériences marginales inadéquates » (Ibid, p. 10).
La compromission de l'éducation fait penser au défaut de surveillance, au manque de stimulation
de l'enfant dans ses activités, au défaut d'encadrement dans les études, à la non scolarisation, à
l'échec et l'exclusion.
En définitive, le danger est une idée large qui « résulte d'une combinaison de plusieurs facteurs et
inclut des notions de santé de sécurité et de moralité » (Pedron, 2005, p. 106). Pour appréhender
ces situations de maltraitance dont sont victimes les enfants, interroger la culture, permet de
s'expliquer à travers les référents, les comportements et conduites. D'ailleurs Mbodji (2006)
avance à ce sujet que: « la maltraitance ne relève pas de conduites sociales nouvelles mais de la
persistance de croyances et de comportements à l'égard de l'enfant » (p.l25). En effet.
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l'éducation des enfants au Sénégal a toujours été empreinte de ces croyances. Elle a de tout temps
comporté l'idée que :
« la souffrance pouvait avoir des vertus formatrices de leur caractère. Dans les pratiques
éducatives et initiatiques, l'organisation de la douleur chez l'enfant et l'élévation de son
seuil de tolérance à la douleur étaient recherchées. Elles étaient considérées comme des
facteurs de maturation et de développement harmonieux, l'essentiel des rites de passage
comportant des épreuves corporelles douloureuses dont les modalités sont socialement
fixées [...] Cela s'appuyait sur le principe selon lequel les valeurs culturelles et les codes
de conduite forgés dans l'endurance de la douleur et dans la souffrance ne s'effacent
jamais » (Mbodji, 2006, p. 122).
La prise en charge de l'enfant par ses parents est aussi déterminée de manière négative par
d'autres croyances. En effet, au niveau de certaines communautés :
« parce qu'on aura donné des talismans à l'enfant, les parents sont convaincus que rien ne
lui arrivera de fâcheux; ou parce que la mère est une bonne épouse bénie par son mari, il
n'arrivera rien à son enfant. D'autres fois, du fait d'une profonde croyance en Dieu, les
parents sont convaincus que tout ce qui arrivera à leur enfant relève de son destin, et ne se
sentent nullement responsables de ce qui pourrait lui arriver. (Sarr, 2001, p. 12).
Bref, au Sénégal, le phénomène de la maltraitance des enfants, est une réalité. Elle est vécue dans
toutes ses dimensions. Les différentes problématiques renvoient à de la violence physique, la
maltraitance psychologiques, la violence sexuelles et la négligence, etc. Le phénomène constitue
un « sujet tabou », nié, banalisé ou mis sur le compte des visées éducatives à l'endroit de
l'enfant (Mbodji, 2006). Ces problématiques qui menacent le développement des enfants mènent
souvent à l'application de mesure de protection qui consiste à mettre fin à la situation qui
compromet la sécurité, l'éducation, la santé ou la moralité de l'enfant. Il s'agit non seulement de
prévenir les risques d'une reproduction de la situation, mais aussi de trouver les réponses aux
besoins du mineur. Enfin « le dispositif proposé met l'accent sur l'aide sociale intervenant à titre
principal et la justice en cas de danger manifeste ou si les parents ne peuvent pas ou ne veulent
pas accepter l'accompagnement proposé [...] » (Gouvernement du Sénégal, 2012, p.55).
La prise en charge est indispensable compte tenu de l'étendue de la situation des enfants en
danger.
4.1 L'ampleur de la situation des enfants en danger
Tel que mentionné précédemment, le Sénégal a une population estimée à 12.509.434 habitants en
2010. Cette population est marquée par la forte proportion des jeunes (Agence nationale de la
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statistique et de la démographie, 2010). En effet, 43,3 % des sénégalais ont moins de 15 ans en
2010 (ANSD, 2010). La jeunesse de la population a des conséquences en termes de prise en
charge. Celle-ci revient d'abord et avant tout aux parents qui doivent apporter une réponse aux
besoins fondamentaux des enfants. Cependant bon nombre d'enfants ne reçoivent pas les soins
adéquats et se retrouvent en danger. Cette situation des enfants demeure préoccupante, vu le
pourcentage très élevé d'enfants en danger. Selon le rapport 2010 de l'agence nationale de la
statistique et de la démographie (ANSD) sur la situation économique et sociale du pays, l'effectif
global des enfants pris en charge pour l'année 2010 au niveau des services extérieurs de la
direction de l'éducation surveillée et de la protection sociale, s'élève à 6764. Dans ce lot, les
filles représentent 2800 soit 41,4 %, les garçons 3964 ; soit 58,6 %. Dans cette prise en charge
global, 14,3 % des enfants sont en conflit avec la loi alors que 85,7 % sont en danger. Selon la
même source on dénombre 97,8 % de filles parmi les enfants en danger. Dans un tel contexte, des
mesures de protection des enfants sont essentielles pour leur développement et sécurité.
4.2 Les mesures de protection
« Lorsque la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation d'un mineur sont compromises, celui-ci
peut faire l'objet de mesures de protection » (Gouvernement du Sénégal, 1972, Article 293). Ces
mesures sont mises en œuvre par les services chargés de la protection de l'enfance à la demande
du père, de la mère ou de la personne qui assume la charge effective de l'enfant. Elles consistent
au placement du mineur chez lui, sous le régime de la liberté surveillée ou au placement dans une
institution fermée.
Dans le premier cas, l'intervention au sein du groupe familial est axée sur les interactions en
place, soit sur les comportements ou attitudes parentales inadaptées à l'intérêt et aux besoins de
l'enfant et ayant mené à cette situation de danger. Elle se fonde sur le fait que « la famille
naturelle est le milieu de vie le plus susceptible d'assurer le développement harmonieux de
l'enfant, d'où la nécessité pour les services sociaux de reconnaître et de soutenir les compétences
de la famille » (Berg, 1996; Berg et Kelly, 2001 dans Pouliot, Turcotte, Bouchard et Mouette,
2008, p.65).
Dans le deuxième cas, le placement dans un centre fermé renvoie au retrait de l'enfant du milieu
familial dans lequel sa santé, sa sécurité, sa moralité ou son éducation sont compromises. Cette
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conception de l'intervention « laisse implicitement sous-entendre que les situations d'abus et de
négligence envers les enfants relèvent d'abord et avant tout des carences parentales et, donc,
exigent la mise à contribution de ressources de substitution aux parents » (Pouliot et al., 2008,
p.65). Selon Garcia (2010) aussi, «le placement est une mesure utile de protection dans les
situations évidentes de maltraitance, d'abus sexuel et de violence grave » (p. 16).
Ces mesures de protection peuvent être révisées à tout moment par le tribunal pour enfants. Elles
visent par ailleurs certains objectifs.
4.2.1 Les objectifs des mesures
L'intervention auprès des enfants en danger est orientée vers l'enfant et ses parents. Elle apporte
un soutien au mineur et à sa famille.
Du point de vue du mineur en danger, l'objectif de l'application des mesures est d'apporter « une
aide directe à des enfants victimes ou qui risquent d'être blessés, abusés, abandonnés. Ces
services visent également à réduire la probabilité que le danger se reproduise et à rétablir le bien-
être de l'enfant déjà abusé » (Gouvernement du Sénégal, 2012, p.34). Les mesures cherchent
ainsi à « améliorer la réalisation des droits de l'enfant en général, le bien-être des enfants [...] »
(Gouvernement du Sénégal, 2012, p.34).
En ce qui concerne les parents, les mesures visent à les mobiliser pour agir sur la situation
problème et permettre au groupe familial de retrouver son équilibre. Elles ont pour objectif aussi
de permettre aux parents de surmonter les difficultés matérielles ou morales qu'ils rencontrent et
de leur donner ainsi l'opportunité d'exercer convenablement leur parentalité. Les moyens d'y
parvenir sont recherchés afin que l'enfant trouve une réponse adéquate à ses besoins essentiels à
travers l'intervention socio-éducative mise en place.
4.2.2 Les modalités de la prise en charge
L'intervention fait suite à une évaluation de la situation. Les mesures mises en place varient en
fonction de l'évaluation. Compte tenu de celle-ci, les mesures peuvent être soit un appui sous la
forme aide sociale, une référence à une autre structure habilitée à prendre en charge le cas, un
suivi éducatif régulier en famille ou bien un retrait de l'enfant de son milieu naturel. Le
placement traduit « une forme d'ingérence afin de sauvegarder les plus faibles que sont les
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enfants en danger, ce devoir pouvant aller jusqu'à soustraire temporairement aux parents tout ou
partie de leurs prérogatives éducatives, s'ils se révélaient incapables de l'assumer » (Lavoué,
2000, p.31).
Au Sénégal, les enfants en danger sont pris en charge dans le cadre de l'intervention socio-
éducative, au niveau de plusieurs structures compte tenu de la nature du cas et de sa gravité. 11
s'agit de centres de rééducation en ce qui concerne les cas les plus sévères et de services de
l'Action éducative en milieu ouvert (AEMO). Ces structures renvoient au placement en milieu
fermé d'une part, et au placement en milieu ouvert, d'autre part.
4.2.2.1 Le placement en milieu fermé
Le placement de l'enfant en danger dans un centre est motivé par la nécessité de le retirer du
cadre dans lequel son épanouissement est compromis à cause du comportement de ses parents et
du risque que constituerait son maintien dans le milieu familial. La mesure de retrait est décidée
« lorsque la mesure en " milieu ouvert "n'est pas considérée comme suffisamment protectrice
pour celui-ci » (Garcia, 2010, p. 15). Elle se justifierait donc par la gravité du danger couru par le
jeune et ses conséquences sur sa santé, sa sécurité, sa moralité et son éducation. Dans cette
situation, l'action auprès du jeune renvoie à la suppléance familiale définie comme « l'action
auprès d'un mineur visant à assurer les tâches d'éducation et d'élevage habituellement effectuées
par les familles, mises en œuvre partiellement ou totalement hors du milieu familial dans une
organisation résidentielle » (Durning, 1986, p. 102). Elle consiste alors « à séparer l'enfant de sa
famille, afin que son éducation se poursuive dans un milieu protégé » (Fablet, 2010,
p.l 1). L'accompagnement de professionnels « permet d'assurer les actes éducatifs sans remplacer
les parents même s'il est retiré momentanément aux parents, l'exercice de leur droit de garde »
(Durning, 1986, p.102). Le choix de ce modèle d'intervention séparant l'enfant de sa famille est
fait dans un souci de protection. Ainsi dans l'intervention, « la démarche d'aide était davantage
dirigée vers la protection de l'enfant que vers le soutien aux parents » (Pouliot et al., 2008, p.65).
Cette suppléance parentale a été souvent décriée du point de vue de certaines de ses
conséquences. En effet,
« l'on a commencé à prendre conscience des résultats peu probants auxquels aboutit un
tel modèle, avec la dénonciation des effets ségrégatifs et stigmatisants en résultant, sans
parler de réinsertions plus que problématiques dues le plus souvent aux méfaits d'une
séparation prolongée du sujet d'avec son milieu d'origine » (Fablet, 2010, p.68).
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Aussi l'on s'est interrogé sur son utilité pour l'enfant « lorsque l'on constate au bout du compte
une aggravation de ses troubles [et] la dégradation de sa situation » (Ibid, p.68). En effet, il est
clair que « la séparation en tant que mesure stricte de protection, ne suffit pas à résoudre les
difficultés engendrées par le dysfonctionnement précoce des liens familiaux » (David, 2001,
p.32). En outre, « aux doutes quant à l'efficacité du modèle se sont ajoutées [...] des critiques au
regard des coûts engendrés pour la collectivité » (Fablet, 2010, p.68).
Au regard de ces considérations, le choix du maintien de l'enfant dans son milieu a remplacé
celui de sa « prise en charge extra- familiale » (Ibid, p.26). Ainsi on privilégie « au nom du
maintien des liens entre parents et enfants, les interventions en direction des familles afin de les
soutenir et les aider dans l'exercice de leurs fonctions éducatives » (Ibid, p.l 1). Cette perspective
s'appuie sur une responsabilisation des parents et traduit une nouvelle vision de l'intérêt
supérieur de l'enfant. Cette vision est que l'intervention devra aller au-delà des jeunes. En effet,
« la protection de l'enfant passe par le soutien à sa famille » (Garcia, 2010, p.49). C'est la raison
pour laquelle l'on s'accorde sur la nécessité « d'engager les parents dans le processus d'aide et
d'ainsi maximiser les possibilités qu'ils jouent pleinement leur rôle auprès de leurs enfants »
(Preston-Shoot, 1992 dans Saint-Jacques, Lessard, Beaudoin et Drapeau, 1998, p.78).
4.2.2.2 Le placement en milieu ouvert
Le milieu ouvert est :
« une expression par opposition à des solutions d'internement (milieu carcéral,
établissement pénitentiaire) ou d'internat, des structures ou des formules d'accueil plus
libres qui, tout en laissant l'enfant au contact de la vie sociale, permettent grâce à des
services d'observation de suivre son éducation ou sa rééducation par mesure d'assistance
éducative » (Cornu, Goré, Lequette, Leroyer, Sourioux et Cornu, 2011, p.654).
L'assistance éducative mise en oeuvre pour protéger les enfants en danger « s'inscrit dans une
logique d'aide et d'intervention au sein de la famille » (Garcia, 2010, p.35). Elle renvoie à une
intervention socio-éducative qui s'adresse aux parents confrontés à des difficultés pour lesquelles
ils ne sont pas parvenus à trouver des réponses adaptées. Ces difficultés sont d'ordre éducatif
pour notamment : des situations de carence éducative, de difficultés relationnelles, des conditions
d'existence qui risquent de compromettre la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation de leur
enfant. Ces difficultés conduisent les parents à se référer à la protection sociale laquelle « met à la
charge de l'État, de ses démembrements et structures décentralisées, l'obligation de veiller au bon
23
développement de la personnalité de l'enfant » (Sène, 2011, para 2). Ce devoir s'exerce «par
l'entretien, l'éducation et la santé de l'enfant dans un esprit de soutien des parents et de la famille
pour qu'ils accomplissement leur mission éducative » (Ibid, para 2). Cela leur permet de
conserver le plein exercice de leur puissance paternelle. Cette « protection est donnée sous une
forme administrative à travers l'intervention sociale » (Ibid, para 5) du service de l'action
éducative en milieu ouvert, sur la demande des parents ou du tuteur légal. Par ailleurs, il faut
selon Sène (2011, para 5) «que soit justifié de façon latente un risque mettant en danger la
moralité, la sécurité, la santé ou l'éducation de l'enfant ». Toutefois, « la protection prend la
forme d'une assistance éducative de source judiciaire si le danger, matériel ou moral, est patent »
(Ibid, para 5). Cette intervention peut être déclenchée à la suite d'un signalement par la brigade
des mineurs ou d'une saisine du Procureur de la République. En définitive, « la protection
administrative est conditionnée par l'accord de la famille, contrairement à la protection judiciaire
qui est imposée » (Garcia, 2010, p.51). La notion de danger est l'élément de référence justifiant
la mesure de suivi à domicile ou la décision de placement en institution.
5. L'action éducative en milieu ouvert
La protection de l'enfant en danger est mise en œuvre entre autres à travers la mesure de liberté
surveillée sous la responsabilité du service de l'action éducative en milieu ouvert (AEMO).
Le service AEMO est une structure extérieure de la DESPS, régie par le décret 81-1047. Il a pour
fonction essentielle, la mise en œuvre de la politique éducative définie par la DESPS. Son rôle
renvoie à « la protection, la rééducation des jeunes âgés de moins de 21 ans délinquant ou en
danger, confiés par décision judiciaire » (Gouvernement du Sénégal, 1981, Article 2). A ce titre,
la structure AEMO assure à l'égard des jeunes en conflit avec la loi ou en danger:
- « l'observation et la rééducation en milieu ouvert;
- la post- cure d'internat;
-  la prévention notamment par l'action exercée sur les milieux de vie du jeune confié par
décision de justice;
-  les enquêtes sociales en matière de famille : enquêtes de protection, de garde d'enfants,
d'adoption » (Gouvernement du Sénégal, 1981, Article 10).
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Outre ces fonctions le service de l'action éducative en milieu ouvert « réalise la liaison entre les
institutions d'internat, l'environnement social et les familles et dresse un rapport à l'intention du
magistrat compétent » (Ibid, article 10).
Les objectifs de l'AEMO sont aussi spécifiés par la lettre de mission de la DESPS n°02-286 en
date du 30 Septembre 2002 sous forme d'indicateurs et d'objectifs mesurables à atteindre. Il
s'agit:
« d'établir un projet éducatif suivi par l'équipe sur une période de deux ou trois
ans pour chaque enfant,
d'effectuer au minimum trois visites à domicile à raison d'une tous les quatre mois
pour chaque famille d'enfant suivi,
de préparer les audiences en mettant à la disposition du juge les différents rapports
en provenance du service,
d'établir le plan d'occupation et les activités programmées en vue de rendre visible
l'action de la DESPS, de participer à toutes les instances des intervenants sociaux de la
région et de collaborer avec les médias pour étendre le champ de la sensibilisation,
de mettre sur pied un service d'accueil et de médiation pour pouvoir répondre
favorablement à l'attente des populations,
de revoir à la hausse le ratio éducateur/enfant suivi pour aboutir à une
augmentation de l'effectif suivi dans le cadre de la prise en charge,
de dégager la politique et les stratégies à mettre en œuvre en matière de médiation,
de veiller à la fluidité de la circulation de l'information et mettre à jour la banque
de données pour une meilleure visibilité des actions du service,
d'informer la direction, l'AEMO et le tribunal des incidents (fugues, accidents,
décès),
de préparer la fin du séjour du jeune en étroite collaboration avec les services de
placement et le milieu d'accueil » (p.6-7)
L'AEMO fonctionne grâce à l'existence d'un budget mis en place par l'État. Pour entrer en
relation avec la clientèle et mener à bien sa mission de prise en charge des mineurs en danger ou
en conflit avec la loi, le service est structuré en trois bureaux ; « le bureau de la liberté surveillée,
le bureau de la protection sociale et le bureau de l'action éducative » (Gouvernement du Sénégal,
1981, Article 9).
Le bureau de la liberté surveillée est sous la responsabilité d'une éducatrice spécialisée. 11 prend
en charge les enfants en conflit avec la loi c'est-à-dire des jeunes ayant commis des délits en
traitant leurs dossiers judiciaires. A ce sujet, le responsable effectue l'enquête de protection
versée dans le dossier et adressée au Président du Tribunal pour enfant. Le responsable du bureau
assiste à l'audience des mineurs et donne un avis permettant d'éclairer la prise de décision du
président du tribunal pour enfants. Le bureau assure aussi le suivi des mineurs confiés par
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décision judiciaire. Il travaille en étroite collaboration avec la police, le parquet, la gendarmerie,
le tribunal régional, le tribunal pour enfants et les cabinets d'instruction lors de délits graves
impliquant des mineurs pour mener des enquêtes de personnalité. Cette collaboration vise à éviter
aux jeunes autant que faire se peut un séjour carcéral.
Le bureau de la protection sociale se charge de la réinsertion sociale et familiale du jeune en
difficulté. A cet égard, il mène des médiations pour permettre au jeune de réintégrer la famille en
cas de rupture. Le bureau s'active aussi dans la médiation pénale afin d'éviter la judiciarisation
des problèmes. Enfin il est chargé d'effectuer les enquêtes de divorce et de garde d'enfant.
Le bureau de l'action éducative s'occupe de la gestion des dossiers d'assistance éducative
concernant les mineurs en danger. 11 accueille et écoute les parents des enfants en danger ou leur
civilement responsable et reçoit ainsi les demandes d'assistance éducative formulées. Le
responsable du bureau participe à l'audience des mineurs et donne son avis sur les différents cas
qu'il avait en charge.
L'admission du jeune en danger au niveau de l'AEMO et son placement sous le régime de la
liberté surveillée répondent d'une volonté de maintenir les liens entre ce dernier et ses parents. En
effet, l'intervention consiste à « maintenir l'enfant dans sa famille et développer des actions à
domicile auprès des parents afin de les soutenir et les aider dans l'exercice de leurs fonctions
éducatives » (Fablet, 2010 p. 109). Elle pourrait être définie comme « une assistance technique
(assistere : se tenir à côté) apportée à ces principaux éducateurs que restent les parents » (Lavoué,
2000, p.29). L'arrivée du jeune au niveau du service de l'action éducative en milieu ouvert
(AEMO) est donc le résultat d'un constat de la compromission ou du risque de compromission de
sa santé, son éducation, sa moralité ou sa sécurité. Elle fait suite à la demande du parent. Dans
cette situation, le président du tribunal pour enfants est saisi. Il diligente une enquête sociale sur
l'enfant et son environnement familial et social. Celle-ci est menée par un éducateur spécialisé
relevant de l'AEMO couvrant la zone de résidence de l'enfant.
Selon nos propres observations du travail effectué dans ce contexte d'intervention au cours des
dernières années, l'éducateur responsable de l'enquête produira un rapport détaillé
incluant généralement les grandes dimensions suivantes :
-  l'identification de l'enfant (sexe, âge), sa filiation, la situation des parents et leur
adresse de résidence;
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le motif de la demande de prise en charge;
l'histoire du mineur (depuis sa naissance, sa scolarité ou son apprentissage) et les
éléments de son caractère;
la fratrie;
la situation de résidence et la situation économique de la famille (l'habitat et les
ressources);
l'historique du placement, les loisirs et les fréquentations de l'enfant;
les extraits des discours des parents et de l'enfant sur leurs attentes;
la conclusion portant avis de l'éducateur spécialisé qui se prononce sur la mesure à
mettre en œuvre dans l'intérêt supérieur de l'enfant.
Sur la base de ce rapport, le président du tribunal pour enfants convoque une audience à laquelle
prennent part les parents ainsi que l'éducateur ayant conduit l'enquête. Au terme de l'audience, il
prend la décision qui lui semble la plus appropriée. Très souvent, il prononce une ordonnance de
garde provisoire (OGP) conformément à l'article 597 du Code de procédure pénale (CPP) du
Sénégal, ordonnant ainsi le placement du jeune dans sa famille sous le régime de la liberté
surveillée. Cette mesure de liberté surveillée permet à l'enfant de rester dans le cadre familial et
de bénéficier d'un suivi régulier de la part des agents du service de l'action éducative en milieu
ouvert du ressort de la localité où il habite.
L'action de l'AEMO s'oriente autour de l'enfant par la mise en œuvre, à partir de l'évaluation de
la situation, d'une prise en charge individualisée. Un suivi éducatif régulier est effectué par un
éducateur de référence auprès du jeune au niveau de son établissement, son lieu d'apprentissage,
de ses pairs et au sein de la famille pour s'enquérir de l'état d'évolution de sa situation. Ce suivi
de l'enfant et de sa famille consiste à établir et à entretenir avec eux une relation de confiance
qui permet des échanges. Ces interactions facilitent l'implication pour l'atteinte des résultats
attendus. Chacun y contribue selon ses capacités. L'éducateur spécialisé qui gère le cas informe
le service en charge régulièrement sur le bien-être et le développement du jeune.
L'intervention s'oriente aussi autour des parents à partir d'une analyse de la problématique
familiale. Cette démarche se justifie dans la mesure où les parents sont les premiers responsables
de l'enfant, une responsabilité qui les investit de certaines obligations vis-à-vis du jeune. Certes
l'intervention est dirigée vers la protection de l'enfant, mais l'objectif est aussi de soutenir les
parents dans l'exercice de leur parentalité. La préoccupation majeure est de travailler avec les
familles, considérer les parents comme des partenaires dans l'intervention ce qui suppose un
changement d'attitude et de stratégies. En effet, il est fondamental de toujours se rappeler que :
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« Les parents sont les premiers responsables de leur enfant et qu'ils ont besoin, pour
réussir à assumer dignement et aussi longtemps qu'il se doit leurs responsabilités
parentales, que chacun de nous, dans nos rôles respectifs, sachions les recevoir, les
écouter, les conseiller, les soutenir et les aider » (Dionne, 2003, p. 123).
L'intervention auprès des enfants en danger met enjeu un certain nombre de facteurs relatifs aux
besoins de l'enfant, à la fonction de la famille envers les enfants et au rôle des parents qui mettent
en œuvre des compétences permettant ainsi de rendre compte de la réalité du rôle des parents.
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Figure 1.2 : L'assistance éducative
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6. Les facteurs en jeu dans l'intervention
La pratique professionnelle en matière de protection de la jeunesse au Sénégal va dans le sens de
la prise en charge d'un enfant ayant des besoins spécifiques auxquels les parents sont
responsables de répondre. Ces besoins sont variés et la conscience de ceux-ci oriente vers une
bonne évaluation de sa situation et un choix judicieux des réponses à apporter à ses problèmes.
Dans cette section nous allons successivement aborder les besoins de l'enfant, la fonction de la
famille, le rôle des parents, la compétence parentale et les facteurs familiaux et
environnementaux.
6.1 Les besoins de l'enfant
Selon Lacharité, Éthier et Nolin (2006),
« Le terme besoin peut être défini comme un état subjectif ou objectif. Dans sa forme
subjective il se rapporte à un désir, une envie ou un état d'insatisfaction dû à un sentiment
de manque. Dans sa forme objective, il réfère à ce qui est nécessaire ou indispensable
pour atteindre un but. [C'est] dans cette seconde perspective qu'il est fait usage du terme
« besoin » dans les définitions de la négligence envers les enfants. L'expression besoins
fondamentaux est utilisée pour souligner le caractère incontournable ou irréductible de la
satisfaction de certains besoins pour le développement des enfants » (p.382).
Ces enfants occupent une place importante dans la société. Pour « assurer l'épanouissement
intégral et harmonieux de leur personnalité, ils devraient grandir dans le milieu familial, dans une
atmosphère de bonheur, d'amour et de compréhension » (Organisation de l'Unité Africaine,
1990, préambule). En évoluant dans ce milieu familial, l'enfant nécessite une prise en charge
particulière aussi bien pour se développer que pour s'intégrer dans la société. Compte tenu des
besoins fondamentaux liés à son développement, l'enfant exige des « soins particuliers au plan
corporel, physique, mental, moral et social » (Ibid). 11 requiert une protection.
Au Sénégal comme en Afrique, de nombreux aspects de cette protection de l'enfance comme les
besoins fondamentaux des enfants ne sont pas documentés. En effet, on constate des « lacunes en
termes de descriptions, de définitions et de compréhension des différents aspects touchant à la
protection de l'enfant en Afrique » (Lachman, 2004 dans Delaunay, 2009, p.33). La plupart des
ressources disponibles au Sénégal, se centrent sur les droits de l'enfant. Ces obligations
représentent des besoins spécifiques comme, la santé, l'éducation, la protection qui ont été
institués en droits. Avec le manque de données, il est alors difficile d'accéder à la définition et à
la typologie des besoins particuliers des enfants sénégalais. Toutefois, en nous appuyant sur « le
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sens professionnel du concept de besoin construit sur la base de recherches qui viennent
démontrer scientifiquement ce dont l'enfant a besoin» (Royer Mireault, 2011, p. 15), nous
estimons que l'enfant a des besoins physiques (alimentation, habillement, hygiène, logement),
des besoins émotifs (estime de soi, attention, sécurité, etc.) et des besoins reliés à son éducation,
sa surveillance et sa santé. Cependant, il est particulièrement difficile « d'identifier un ensemble
fixe de besoins fondamentaux des enfants, faisant consensus et pour lequel des actions claires et
opportunes peuvent être envisagées pour assurer leur satisfaction » (Lacharité et al., 2006, p.382),
Néanmoins,
« deux catégories de besoins semblent susciter plus facilement des convergences
d'opinions : les besoins d'ordre physique (incluant, par exemple, le besoin d'être nourri,
celui d'être protégé contre les dangers physiques et les rigueurs de l'environnement ou
celui de recevoir les soins médicaux disponibles que requiert son état de santé) et les
besoins d'ordre éducatif (incluant, par exemple, le besoin de disposer d'expériences
d'apprentissage pertinentes au regard du développement et de la culture, ou celui de
disposer de structures d'autorité, de limites ou d'attentes claires face à sa conduite) »
(Lacharité et al., 2006, p.382).
La Grande-Bretagne a développé un cadre pour l'analyse des besoins de développement des
enfants. Celui-ci « met en relation les besoins développementaux de l'enfant, les habiletés
parentales à les satisfaire et les conditions familiales et environnementales dans lesquelles
l'enfant et sa famille vivent » (Chamberland, Lacharité, Lemay, Clément et Sarah, 2012, p.34).
Dans cette présentation, le cadre renvoie à : « trois systèmes (enfant, parent, environnement
familial et social), composés de plusieurs dimensions » (Chamberland et al., 2012, p.55). Ce
cadre est très utile dans la mesure où il donne une orientation dans l'analyse de la situation et
favorise la collaboration (Chamberland, et al., 2012). En effet, il permet « d'obtenir une meilleure
compréhension de la situation des enfants, de dresser un portrait plus précis des facteurs de risque
et de protection présents dans leur vie et, en bout de piste d'identifier ainsi les services les plus
appropriés pour favoriser leur bien-être » (Ibid, p.55).
Selon le modèle, les besoins de l'enfant renvoient à sept dimensions : « la santé, l'éducation, le
développement comportemental et affectif, l'identité, les relations familiales et sociales, la
présentation de soi et les habiletés à prendre soin de soi » (Chamberland et al., 2012, p. 185). Les
dimensions précisées seraient pertinentes aussi pour définir les besoins des enfants au Sénégal.
Un tableau en annexe A présente ces dimensions.
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Figure 1.3 : Cadre de référence britannique
Source : Chamberland et al., (2012)
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Les différentes dimensions des besoins de l'enfant et les indicateurs qui sont reliés, développé par
ce cadre d'analyse permet de « comprendre les situations complexes dans lesquelles les enfants
ayant des besoins de service évoluent » (Chamberland et al., 2012, p.34). L'enfant est alors un
être particulier qui doit bénéficier d'une prise en charge spécifique d'où la nécessité que lui soit
assurée une protection à la fois familiale et sociale. La famille est alors une institution ayant une
fonction envers les enfants.
6.2 La fonction de la famille
La famille au Sénégal constitue selon Diop (1995) : « un groupe de personnes reliées par le sang,
le mariage ou l'adoption et résidant ensemble » (p.31). Pour sa part Mbodji (2006) considère
l'institution sociale qu'est la famille comme :
« l'espace d'interrelations psychiques, affectives et culturelles humaines où surgit et éclot
l'enfant. C'est en son sein qu'il est censé trouver les conditions générales d'élaboration de
son individualité comme étant doté d'un psychisme et d'une culture. Elle est ainsi le
premier et principal univers relationnel de l'apprentissage des comportements. C'est le
lieu de coordination des conditions de satisfaction des besoins biophysiologiques de
l'individu, mais aussi de ses besoins liés aux conditions sociales » (p. 124).
Selon Bozon (1984 dans Gomis, 2003), elle doit être appréhendée :
« soit en termes de « groupe domestique » (et on mettra l'accent sur le facteur
économique), soit en termes de « relation de parenté » (et on privilégiera le lien de
consanguinité), soit enfin en termes de « parentèle » (et on valorisera l'idée de lignage) »
(p.lll).
Traditionnellement, la famille sénégalaise jouait plusieurs rôles essentiels pour ses membres
notamment les enfants. Elle était « l'instrument privilégié du conditionnement socioculturel,
transmettait aux enfants les traditions culturelles propres à une société donnée et donnait la
première éducation » (Diop, 1995, p.31 )
Actuellement, avec les mutations, la famille assure trois fonction principales : « la fonction
biologique ou procréation, la fonction économique, la fonction socio-éducative» (Diop, 1995,
p.31).
•  La fonction biologique (procréation et parentale)
La famille assure la fonction de procréation. Celle-ci s'organise selon des règles qui renvoient à
l'alliance et à la filiation au sein de la société. (Diop, 1995). Cette filiation est un élément qui
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sous-tend la puissance paternelle. Ainsi au Sénégal, « le mariage comme la procréation jouent un
rôle essentiel dans la vie des individus et des familles » (Ibid, p.32).
•  La fonction économique
La famille a une fonction économique qui consiste à produire et à subvenir aux besoins de ses
membres surtout les plus vulnérables que sont les enfants. Cette activité économique est
communautaire car selon Diop (1995), « le sujet et le but de la production [c'est] le groupe. Les
liens du sang et du voisinage [sont] fortement vécus plus importants que les rapports
économiques froids et impersonnels. » (p.32).
•  La fonction éducative
La famille assure l'éducation de l'enfant pour lui permettre de s'intégrer à la communauté.
Cette éducation passe par la transmission des valeurs et normes qui régissent la société
sénégalaise. À ce titre, la famille assure la socialisation de l'enfant. Mbodji (1987 dans Diop,
1995) avance d'ailleurs que :
« Tout groupe social produit ses membres selon ses propres normes socioculturelles, ceux-
ci s'identifient aux modèles sociaux (identisation), intériorisent les valeurs sociales
(appropriation), s'initient par le groupe (initiation), s'inscrivent dans les multiples réseaux
(insertion) et parviennent à leur intégration totale (intégration) » (p.33).
Au total, la famille sénégalaise constitue « le milieu naturel pour la croissance et le bien-être de
tous ses membres, et en particulier des enfants. [Elle est] l'institution sociale fondamentale de
référence pour la protection de l'enfant » (Gouvernement du Sénégal, 2012, p.24). Au sein de
cette famille souvent élargie, plusieurs membres jouent un rôle non négligeable dans la prise en
charge et la protection de l'enfant.
6.3 Le rôle des membres de la famille au Sénégal
Au Sénégal, la famille s'organise sous la forme élargie. Elle inclut non seulement les parents, la
fratrie mais aussi la famille élargie notamment les grands parents, les oncles, les tantes, les
cousins et cousines.
La mère joue un rôle considérable pour la sécurité et le développement de l'enfant. En effet,
selon Fall et Seck (2003) :
« L'importance vitale de la mère pour le développement et pour la santé physique et
mentale de l'enfant est indéniable. Elle le nourrit, le soigne, l'apaise, le calme, le rassure,
le console et assure sa survie. Elle répond à ses besoins et demandes qu'elle doit quelque
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fois deviner. Elle lui « apprend » à sourire, à jouer, à s'asseoir, à marcher, parler... »
(p.413)
Elle accompagne l'enfant dans son développement en étant soutenue non seulement par le père,
mais aussi par d'autres membres de la famille. Toutefois, « la responsabilité parentale relève
spécifiquement des parents biologiques » (Ibid, p.414). Elle est aussi responsable de l'éducation
de l'enfant surtout celle de la fille. En effet, elle l'initie « aux travaux ménagers, à son rôle de
future épouse et lui apprend les bonnes mœurs, l'obéissance et la patience [...] » (Diop, 1985,
p.51). Dans l'exercice de cette fonction d'éducatrice, «elle exprime moins l'autorité que la
tendresse » (Ibid, p.52).
Au Sénégal, le père assure les moyens de subsistance de la famille. A ce titre, il satisfait les
besoins de l'enfant. Toutefois, comme le font remarquer Fall et Seck (2003) :
« la relation du père à l'enfant se fait essentiellement par la médiation de la mère, au
moins dans les toutes premières années. L'implication effective du père dans l'éducation
de l'enfant se conçoit généralement vers la 3e ou 4e année de vie de l'enfant (après le
sevrage) » (p.414).
Après ce sevrage, le rôle du père consiste essentiellement à « accompagner le développement de
l'enfant, à lui permettre d'épanouir ses potentialités propres et à acquérir son autonomie »
(Falconet et Vergnory, 2001, p. 17). Dès lors, le père est « quelqu'un qui accompagne son enfant,
c'est un guide, un éducateur, c'est quelqu'un qui remplit des rôles multiples déterminés par un
sens évident de responsabilité » (Parent, Boulianne, Beaulieu, et Dumais, 2004, p. 103). Sa
mission va au-delà de répondre aux besoins physiques de l'enfant. En effet, il exerce « une
fonction de guide, d'accompagnateur de l'enfant vers l'accession à l'entière responsabilité de ses
gestes et action » (Ibid, p. 104).
Les frères et sœurs appartiennent au microsystème famille. Ils participent également au suivi des
enfants et peuvent compléter l'action éducative des parents. Cette contribution à l'éducation des
enfants est facilitée par leur « droit d'aînesse (respect, déférence, honneur, voire vénération) du
fait de leur âge plus avancé. Ceci les met dans une position de guide et de protecteur [...] » (Fall
et Seck, 2003, p.414).
Les grands parents jouent aussi un rôle important dans la sécurité et le développement des enfants
au Sénégal. En réalité, « ils constituent des modérateurs de la rigueur éducative et peuvent se
substituer entièrement ou partiellement aux parents » (Fall et Seck, 2003, p.414). Par ailleurs,
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leur place importante dans certaines familles vient du fait qu'ils sont les « garants de l'histoire et
des mythes familiaux [et] ils ont souvent la tâche spécifique et le privilège de dire les contes et
légendes de la contrée, qui participent beaucoup à la construction de modèles identificatoires et
contre-identificatoires » (Ibid, p.414). Selon Emy (1987) «les grands-parents apparaissent
comme des agents éducatifs importants [...] c'est auprès d'eux que l'enfant expérimente le mieux
ce qu'est l'affection, la tendresse, l'indulgence, la confiance, la sécurité, la liberté » (p.79). Aussi,
les rapports des grands-parents avec l'enfant « se caractérisent par une sorte d'égalité, de
connivence, d'alliance tacite, de libre parler, de propension à la plaisanterie » (Erny, 1987, p.79).
Dans la culture sénégalaise, l'oncle occupe une plaee importante dans l'environnement de
l'enfant. À ce titre, les oncles maternels comme les oncles paternels « constituent parfois une
alternative pour l'éducation des enfants, dans le système traditionnel, et peuvent bénéfieier de la
garde exclusive de l'enfant après le sevrage dans le cadre d'un « confiage» » (Fall et Seck, 2003,
p.415).
Les tantes paternelles (« baajen » chez les wolofs) et les tantes maternelles sont aussi des
membres de la famille élargie qui peuvent jouer un rôle auprès de l'enfant. En effet, elles
« peuvent aller jusqu'à représenter le père dans eertaines familles lorsque ce dernier est absent. Il
est possible de constater à travers elles, un dispositif de substitution parentale systématique en cas
de défaillance réelle ou supposée. » (Ibid, p.4I5).
Au total, la prise en charge de l'enfant et son éducation fait intervenir souvent plusieurs acteurs
appartenant à la famille élargie. Parmi ces intervenants, les parents biologiques essayent de
remplir leurs fonctions parentales dans une société qui leur impose certaines normes et valeurs et
un système qui les cadre lorsqu'ils sont confrontés à des difficultés reliées à leurs réponses par
rapport aux besoins des enfants.
Le cadre d'analyse d'AIDES présenté plus haut au niveau des besoins de l'enfant a précisé aussi
les dimensions des réponses parentales (voir annexe B). Six dimensions sont présentées: « soins
de base, sécurité, amour, stimulation, encadrement, stabilité » (Chamberland et al., 2012, p. 186).
Ces dimensions se retrouvent dans les différents rôles joués par les parents sénégalais envers les
enfants. Les indicateurs qui sont associés permettent d'entrevoir des actions des parents. En effet,
la figure parentale :
36
« - répond aux besoins physiques de l'enfant,
[fournit] les soins médicaux et dentaires nécessaires,
prend les mesures nécessaires pour protéger l'enfant contre les accidents, la violence
et l'abus, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de la maison,
répond aux besoins affectifs de l'enfant.
supporte le développement intellectuel de l'enfant. Il encourage constamment
l'enfant, manifeste son approbation devant ses réussites et lui propose des activités et
des occasions de se développer.
établit des limites; assure une supervision uniforme et bienveillante et utilise
différentes méthodes positives pour encourager l'enfant à exprimer ses émotions et à
bien se comporter.
-  fournit un environnement familial suffisamment stable pour permettre à l'enfant de se
développer » (Chamberland et al., 2012, p.186).
La réalisation de ces fonctions passe par la mise en œuvre des compétences parentales :
« habiletés concrètes qui permettent de nourrir les enfants, de les protéger, de les guider et de les
contrôler de façon efficace et efficiente, d'après des standards généralement acceptés, pour qu'ils
deviennent des personnes aptes à bien fonctionner dans la société » (Côté, 2000, p 6). Ainsi le
parent est doté de compétences qu'il met en œuvre dans la prise en charge de ses enfants.
6.4 La compétence parentale et sa mise à l'épreuve
L'exercice de la puissance paternelle dont est détenteur le parent sénégalais est relié à la notion
de compétence parentale. Cette notion est souvent utilisée pour expliquer le rôle des parents. Ce
« rôle de parent en est venu à être non plus seulement balisé par des obligations ou
responsabilités (juridiques et morales), mais aussi par le fait qu'il faille posséder des
compétences » (Lacharité, de Montigny, Miron, Devault, Larouche, Desmet, et coll., 2005, p.l).
« La compétence parentale est devenue alors une nouvelle dimension, voire une nouvelle
exigence de l'exercice du rôle de parent [qui] exige certains savoirs, sous forme de connaissances
et de pratiques »(lbid, pl).
Dans le cadre de la protection de l'enfance, « la question des compétences parentales, ou plutôt
leur absence, occupe tout le terrain, car toute intervention est censée s'appuyer sur une évaluation
des carences ou des risques présentés par le milieu familial » (Sellenet, 2009, p.95). La maîtrise
du sens accordé à cette notion de compétence parentale est essentielle.
Plusieurs définitions de la notion de compétence se retrouvent dans les écrits. La compétence
parentale serait « l'aptitude que reconnait la société aux parents titulaires de l'autorité à prendre
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des décisions concernant la vie de leur enfant » (Garcia, 2010, p.95). Sellenet (2009) pour sa part
identifie deux approches dans la conception de la compétence : « l'approche cognitiviste » et
« l'approche béhavioriste ». « La conception cognitiviste de la compétence fait de celle-ci une
stratégie et considère les compétences comme un ensemble de dispositions, de ressources,
capacités cognitives, permettant et engendrant l'action » (Sellenet, 2009, p. 105). Dans l'approche
béhavioriste « les chercheurs abordent la notion de compétence comme un savoir-faire stabilisé
du point de vue des résultats qui doivent être obtenus » (Ibid, p. 105).
En définitive, la notion de compétence parentale renvoie à des composantes notamment « la
qualité de la relation affective, l'exercice de l'autorité, la réponse aux besoins de l'enfant, la
capacité de médiation avec l'environnement » (Pouliot, Turcotte, Bouchard et Mouette, 2008,
p.74).
L'évaluation de la situation de l'enfant en danger porte en partie sur ces compétences des parents.
Cette évaluation implique souvent « un jugement de valeur à propos des caractéristiques
comportementales, attitudinales ou des traits de personnalité du parent, [évalué] à l'aune de ce
qu'une société, à un moment donné, trouve juste ou non, bon ou non, utile ou inutile [...] »
(Sellenet, 2009, p. 107). Dans ce contexte, la compétence est alors « l'expression d'un groupe
d'individus qui fixent les critères d'acceptabilité de ce qu'est ou non une personne compétente en
fonction de leurs propres critères » (Ibid, p. 107).
La façon de voir ces compétences parentales et ces carences induit une culture de l'intervention
où « la démarche d'aide était davantage dirigée vers la protection de l'enfant que vers le soutien
aux parents » (Pouliot et al., 2008, p.65). Dès lors, lorsque la santé, la sécurité, la moralité ou
l'éducation d'un mineur sont compromises, le jeune est considéré en danger et les compétences
de ses parents dans l'exercice de leur parentalité sont remises en cause. Cette attitude « contribue
à la culpabilisation des parents » (Falconnet et Vergnory, 2001, p.7). Le jeune doit alors être
l'objet de mesures de protection qui se traduiront par son placement en milieu ouvert ou en
institution fermée.
6.5 Les facteurs familiaux et environnementaux
L'intervention auprès des enfants en danger se fonde aussi sur une analyse des facteurs familiaux
et environnementaux. Cette évaluation permet d'identifier ceux ayant mené à la compromission
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de la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation de l'enfant et ceux sur lesquels on peut
s'appuyer dans l'intervention pour modifier la situation.
Les facteurs familiaux renvoient aux différentes caractéristiques des parents et de la famille. Ces
spécificités agissent sur les différentes interactions au sein de la famille.
En ce qui concerne les facteurs environnementaux, le parent de l'enfant en besoin de protection
fait partie d'un environnement qui agit en tant que ressource, réseau ou élément qui va mettre la
pression sur lui. Cet environnement est constitué par les parents biologiques de l'enfant en
danger, la famille élargie, les autres membres de la communauté ainsi que des ressources
(infrastructures) de la communauté. Le parent et l'enfant peuvent bénéficier d'abord d'un réseau
de soutien constitué par la famille élargie ou les autres membres de la communauté. Ce réseau
peut lui apporter aide et assistance. Le bénéfice ou non de ce soutien, a un effet sur sa capacité à
répondre aux besoins de l'enfant. Il exprime son intégration ou non dans la communauté.
De plus, l'environnement dans lequel, le parent et l'enfant évoluent, peut présenter ou non des
ressources dont ils pourraient bénéficier. Enfin, les conditions socioéconomiques favorables ou
défavorables qui caractérisent l'environnement de la famille, agissent positivement ou
négativement selon le cas, sur les capacités du parent.
Ces facteurs familiaux et environnementaux sont aussi développés dans le cadre d'analyse
d'AIDES. Huit dimensions de ces facteurs sont présentées : « autres sphères de la vie adulte,
histoire et fonctionnement familial, famille élargie et autres personnes significatives, habitation,
emploi, revenu, intégration sociale et ressources de la communauté » (Chamberland et al., 2012,
pl87). Les indicateurs en lien avec ces dimensions facilitent la compréhension des situations qui
mettent les familles en difficulté et entravent la satisfaction des besoins des enfants. Ils
permettent par ailleurs de trouver à travers l'évaluation de la situation, des cibles pour
l'intervention. Certains de ces indicateurs renvoient à des facteurs de risque d'autres à des
facteurs de protection pour l'enfant. Ces dimensions et ses indicateurs se retrouvent pour la
plupart dans les éléments qui structurent l'évaluation de la situation (enquête sociale de
protection) préalable à l'assistance éducative. Le cadre d'analyse en annexe C, présente ces
dimensions des facteurs familiaux et environnementaux.
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7. Les constats sur la pratique professionnelle dans la mise en œuvre de la mesure de
protection au Sénégal
Ma propre réflexion sur l'action et l'adoption d'une position de recul, me permet de faire des
constats sur la pratique professionnelle dans le cadre de l'intervention pour la protection des
enfants en danger. En effet, l'intervention présente un certain nombre de caractéristiques. A ce
titre, elle est souvent réalisée dans un contexte d'autorité même si la requête émane du bon
vouloir du parent. En effet, lorsque le parent éprouve des difficultés dans l'exercice de sa
parentalité, il fait appel au service de l'action éducative en milieu ouvert. Sa demande est
formalisée à travers une audience présidée par le juge pour enfant qui, après avis des éducateurs
spécialisés, prononce une mesure de placement (en liberté surveillée ou dans un centre fermé).
Cette audience fait suite à une enquête sociale ordonnée par le président du tribunal pour enfants
sur la personne du mineur et de sa famille. A l'issue de l'audience, le président du tribunal pour
enfants délivre une ordonnance de garde provisoire et reste informé de l'évolution de la situation
du mineur par des rapports périodiques envoyés par le service AEMO. 11 peut alors procéder à la
modification de la mesure à tout moment. En définitive l'intervention auprès des enfants en
danger est faite dans un contexte d'autorité du point de vue de la procédure et de l'application du
mandat de protection, malgré la volonté affichée par le parent de se rapprocher de la structure
pour bénéficier d'une assistance éducative.
L'autre constat dans la pratique professionnelle est relatif à l'évaluation de l'état de danger qui
menace l'enfant. Elle précède la réponse aux besoins et constitue « un enjeu fondamental pour les
différents intervenants du champ du travail social légalement concernés par le diagnostic et le
traitement des difficultés vécues par l'enfant» (Gouvernement du Sénégal, 2012, p.54).
L'évaluation de la situation suppose alors :
« une adaptation des méthodologies d'évaluation, une maîtrise des outils d'analyse et
l'appropriation de techniques d'observation permettant à l'ensemble des acteurs du
système d'aide mis en place autour du mineur en difficulté, d'exercer efficacement la
fonction diagnostique et préventive » (Ibid, p.54).
Or, l'on constate au Sénégal que « les critères d'évaluation de l'état de « danger » ne sont
généralement pas suffisamment clairs, reposent sur des notions peu opérationnelles et restent le
plus souvent implicites » (Ibid, p.54). En outre, « la méthodologie qui guide le processus
évaluatif dépend trop souvent des compétences « personnelles », de l'expérience particulière, du
cadre de référence idéologique ou de la personnalité de chacun des intervenants » (Ibid, p.54).
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Cela se comprend dans la mesure où, une législation spéciale permettant de clarifier les situations
et de déterminer les critères n'existe pas au Sénégal. Le choix des critères est laissé à
l'appréciation des intervenants.
Au Québec par contre, l'intervention en évaluation est encadrée par la loi sur la protection de la
jeunesse. En effet, « dans toute situation soumise à l'attention du DPJ, et à chacune des étapes du
processus d'intervention, quatre grandes catégories de facteurs, énoncées dans la LPJ, guident
l'analyse de la situation de l'enfant et la prise de décision à son sujet » (Gouvernement du
Québec, 2010a, p.362). Cette loi stipule que :
« Toute décision visant à déterminer si un signalement doit être retenu pour évaluation ou
si la sécurité ou le développement d'un enfant est compromis doit notamment prendre en
considération les facteurs suivants:
a) la nature, la gravité, la chronicité et la fréquence des faits signalés;
b) l'âge et les caractéristiques personnelles de l'enfant;
c) la capacité et la volonté des parents de mettre fin à la situation qui compromet la
sécurité ou le développement de l'enfant;
d) les ressources du milieu pour venir en aide à l'enfant et à ses parents. » (Gouvernement
du Québec, 2010b, Article 38-2).
Ainsi « c'est l'analyse de l'ensemble des facteurs de risque et de protection, en relation avec les
faits, la vulnérabilité de l'enfant, les capacités des parents et le soutien de la communauté, qui
permet de conclure que la sécurité ou le développement de l'enfant est compromis »
(Gouvernement du Québec, 2010a, p.362). En outre « cette analyse permet aussi d'évaluer le
degré d'urgence que nécessite l'intervention » (Ibid, p.362). Cette étude se fonde sur :
« l'ensemble de l'information recueillie à propos de l'enfant et de sa famille (composantes
personnelle, conjugale, parentale, familiale et sociale) afin de situer les faits ayant conduit
au signalement dans une perspective plus large et de préciser le contexte particulier de la
situation vécue par l'enfant » (Ibid, p.362).
Par la suite « la pondération des facteurs de risque et de protection en présence détermine si
l'intervention de l'État, en vertu de la LPJ, est requise ou non pour assurer la protection de
l'enfant » (Ibid, p.362). Deux situations sont alors possibles :
Dans le premier cas, « l'analyse permet de conclure que la sécurité ou le développement de
l'enfant n'est pas compromis » (Ibid, p.362). Alors « une aide appropriée doit être offerte par les
ressources du milieu, notamment les centres de services de santé et de services sociaux (CSSS),
si la situation le requiert et dans la mesure où les parents et l'enfant y consentent » (Ibid, p.362).
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Dans le deuxième cas, « l'analyse permet de conclure que la sécurité ou le développement de
l'enfant est compromis, des services sont donnés par les centres jeunesse» (Ibid, p.363).
Certaines circonstances peuvent appeler la mise à contribution « d'autres ressources du milieu,
par exemple les services offerts en milieu scolaire ou les services spécialisés des établissements
du réseau de la santé et des services sociaux » (Ibid, p.363).
L'autre caractéristique que nous avons relevée dans l'intervention au Sénégal est qu'elle est
sollicitée par des personnes confrontées à des difficultés personnelles pour lesquelles elles n'ont
pas trouvé des réponses adaptées. Ces difficultés empêchent « l'actualisation des rôles parentaux
auprès de l'enfant » (Carrier, G., Cloutier, R., Lavertu, S., Lepine, R., Tremblay, D. et Tremblay,
L., 2000, p.343).
Ces caractéristiques des parents influent non seulement sur la vision que les intervenants ont des
parents mais aussi sur la pratique. Selon Heflinger et Bickman (1996) dans Lacharité, Moreau et
Moreau (1999) :
« le parent est vu par l'intervenant comme une des sources des problèmes de l'enfant, il
porte donc ici plus attention à ses failles, à ses incompétences, à ses défaillances; le parent
est vu par l'intervenant comme ne possédant pas les savoirs pertinents qui permettent de
comprendre adéquatement la situation de l'enfant et de l'améliorer; l'intervenant porte
attention aux besoins et au point de vue de l'enfant et néglige de considérer le point de
vue et les besoins des parents » (p.299).
Cependant dans leur discours, les intervenants au Sénégal adoptent la volonté d'impliquer les
parents dans l'intervention. Mais force est de constater que l'intervention est centrée uniquement
comme auparavant dans la suppléance familiale, sur la prise en charge éducative individualisée
de l'enfant. Toutes les actions sont menées avec et vers l'enfant. Le changement pour une
implication des parents n'est pas certain malgré les intentions déclarées. En effet, ce que
l'intervenant dit faire est opposé à ce qu'il fait en réalité. D'où la nécessité d'une rupture dans
l'intervention. Ce changement consiste à recentrer les services sur la famille ce qui exige :
« un changement fondamental dans la nature de la relation entre les professionnels et les
familles desservies, changement d'un mode de relation basé sur
l'interaction « thérapeute » et « client » à un mode de relation basé sur un partenariat et
une collaboration mutuelle des habiletés, connaissances et expériences de chacun »
(Hunter et Friesen, 1996 dans Lacharité, Moreau et Moreau, 1999, p.299).
Cette réorientation de l'action éducative « pour considérer les parents comme des partenaires se
heurte aux résistances inavouées des professionnels qui ont longtemps maintenu les parents à
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l'écart de la sphère de l'action éducative ou, au mieux, admis comme des auxiliaires au nom de
l'alliance thérapeutique » (Fablet, 2010 p.l 12). En outre,
« les nouvelles philosophies d'intervention auprès des familles en difficulté se heurtent à
des attitudes profondément enracinées chez les professionnels et les parents. Les premiers
ont souvent la conviction d'être les détenteurs quasi exclusifs du savoir, alors que les
parents sont habitués à maintenir à leur égard une relation de dépendance et non à établir
un partenariat sur une base égalitaire » (Terrisse et Larose, 2002, dans Pouliot, Turcotte et
Monette, 2009, p.27).
Aussi Lacharité, de Montigny, Miron, Devault, Larouche, Desmet, et coll. (2005), affirment
que :
« la centration sur l'application de mandats et de réponses programmées à des besoins
définis de manière rigide et superficielle, l'effritement de la réflexivité dans les actions
envers ces parents, l'isolement et l'enfermement professionnel [constituent] des obstacles
qui rendent difficiles l'application de pratiques qualifiantes » (p.V).
Alors je m'interroge sur la manière de travailler en action éducative en milieu ouvert en associant
réellement les parents à l'intervention afin que la collaboration ne reste pas un simple principe.
La collaboration est un enjeu majeur dans le contexte d'intervention auprès des enfants en
danger. C'est pourquoi j'envisage d'améliorer les connaissances sur l'application du concept de
collaboration dans l'intervention auprès des enfants en danger dans le contexte de l'action
éducative en milieu ouvert en l'abordant selon le point de vue des parents.
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CHAPITRE 2 CADRE THÉORIQUE
Cette partie présente d'abord les facteurs de risque qui peuvent compromettre le bien-être des
enfants. Ensuite, elle expose la notion de eollaboration qui constitue un concept clé de cette
recherche. Enfin, elle évoque le modèle bioécologique sur lequel se fonde cette étude.
2.1 Les facteurs de risque
Pour comprendre les situations qui mettent en danger les enfants, il est essentiel de procéder dans
l'intervention, à une évaluation de la situation individuelle et familiale de l'enfant. Selon
Monciaux, Gabel, Girodet, Mignot et Rouyer (2002) « L'évaluation du danger couru par l'enfant
est une étape nécessaire à l'orientation du projet thérapeutique, [elle] passe par l'analyse de tous
les facteurs de risque » (p.404). Ces caractéristiques ou facteurs de risque qui menacent les
enfants dans leur développement se retrouvent dans la littérature scientifique. Certaines de ces
connaissances sont aujourd'hui en lien selon les problématiques spécifiques comme la violence
physique, la maltraitance psychologique, l'exposition à la violence conjugale, la négligence, et la
violence sexuelle. C'est à ce titre que les auteurs : Clément (2009), Chamberland et Clément
(2009), Lessard, Damant, Brabant, Gagné et Chamberland (2009), Milot, Éthier et St Laurent
(2009), Baril et Tourigny (2009) ont abordé les différentes problématiques et les facteurs de
risques associés à la protection de l'enfance.
En ce qui concerne la violence physique, les explications se retrouvent aux niveaux du parent, de
l'enfant et du contexte socio culturel.
Pour le parent, certains déterminants individuels sont avancés pour expliquer l'oecurrence du
phénomène. Il s'agit de « l'histoire familiale », la présence de « problématiques comme la
toxicomanie et la dépression », « les processus cognitifs », « les attitudes », « les attributions et
les attentes des parents à l'endroit de l'enfant », et « le sentiment d'inefficacité parentale »
(Clément, 2009, p.24).
En ce qui concerne l'enfant, ce sont ses caractéristiques référant à des déficits particuliers et qui
interfèrent dans ses interactions avec ses parents, qui l'exposent à cette violence physique
(Clément, 2009).
Le contexte socio culturel pour sa part « exerce une influence sur l'apparition de la violence dans
la relation parent-enfant par diverses représentations sociales qui justifient ou banalisent celle-
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ci » (Lacharité et Éthier, 2009, p.311). En effet, « l'ancrage du parent dans des espaces sociaux
caractérisés par la présence de représentations sociales qui favorisent le recours à la violence dans
les rapport parent-enfant constitue un élément important des affects, des cognitions et des
conduites du parent » (Ibid, p.311).
Pour la maltraitance psychologique, Chamberland et Clément (2009) faisant une revue des
recherches sur les facteurs associés à la maltraitance psychologique, ont identifié d'abord les
caractéristiques des enfants victimes, ensuite celles des parents et enfin les caractéristiques des
familles et des contextes socioéconomiques.
D'abord au niveau des enfants victimes, l'accent est mis sur l'âge, le sexe, le caractère
(Chamberland et Clément, 2009).
Ensuite pour les parents, Chamberland et Clément (2009) passant en revue des écrits analysant
les situations qui sont l'objet d'un suivi en protection de la jeunesse ont rapporté « la
toxicomanie, les problèmes de santé mentale ou psychiatriques, la criminalité, la déficience
intellectuelle, les problèmes de santé physique et d'isolement social » (p.58) comme constats
dans les situations de maltraitance psychologique.
Enfin, pour ce qui a trait aux caractéristiques des familles et des contextes socioéconomiques
Chamberland et Clément (2009) à la lumière des études (Chamberland et al., 2005, 2008;
Khamis, 2000; Clément et al., 2005; Sheehan, 2006 et Doyle, 1997) qui documentent ces
caractéristiques révèlent les « conditions de vie difficile sur le plan économique », « la fragilité
des structures et des dynamiques sociales », les « conflits », « la violence conjugale et les
familles nombreuses » (p.59).
S'agissant de l'exposition à la violence conjugale, les facteurs explicatifs se retrouvent
d'avantage au niveau de la dynamique familiale. En effet, les causes pouvant mener à la violence
conjugale seraient : « les habiletés parentales affectés », « le style parentale très autoritaire »,
« les attentes inflexibles envers les enfants » et le « peu d'empathie » (Holden et Richie, 1991
dans Lessart et al., 2009, p.90).
Quant à la négligence envers les enfants, Milot, Éthier et St-Laurent (2009) ont abordé les
caractéristiques parentales, familiales et des milieux de vie pour expliquer le phénomène.
Du point de vue des caractéristiques parentales, selon Milot et al., (2009) « les parents négligents
sont particulièrement à risque de présenter un éventail de difficultés psychologiques et
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relationnelles: stress parental, symptômes dépressifs, problèmes de toxicomanie, violence
conjugale, etc. » (p. 126).
En ce qui a trait aux caractéristiques familiales, la monoparentalité apparaît comme un facteur
pouvant engendrer des situations de négligence (Milot et al., 2009).
Sur le plan des caractéristiques liées aux milieux de vie, la négligence « est manifeste dans les
milieux socioéconomiques défavorisés où, bien souvent, peu de ressources sont offertes aux
parents et dans les familles évoluant dans un contexte de vie instable et difficile » (Ibid, p. 122).
A propos de la violence sexuelle, on retrouve des facteurs de risque liés à la victime et des
facteurs de risque parentaux.
Du point de vue de la victime. Baril et Tourigny (2009) faisant la revue d'écrits scientifiques
(Black et al., 20O1 ; Finkelhor et Baron, 1986 ; Knutson, 1995 et Wolfe, 2007) sur le sujet
citent comme facteurs de risque :
« des problèmes de comportement chez l'enfant, particulièrement chez les garçons; un
quotient intellectuel moins élevé et des difficultés scolaires; l'isolement social; le fait
d'avoir été victime d'abus physique au sein de la famille ou d'avoir déjà été victime de
violence sexuelle dans le passé; un très grand besoin d'attention et le fait d'avoir un
handicap physique ou intellectuel » (p.l51).
En ce qui concerne les facteurs de risque parentaux, Wolfe, 2007 dans Baril et Tourigny (2009,
p. 152) rapporte :
« une grossesse non désirée, un faible niveau d'éducation de la mère, la consommation de
drogue ou d'alcool, des problèmes de santé mentale chez les parents, une relation
parent/enfant difficile, un faible sentiment de compétence parentale (particulièrement chez
la mère), et une perception plus faible de la qualité du soutien émotif que peut offrir le
parent » (p. 152).
En définitive, ces différents facteurs qui menacent le développement des enfants sont pertinents
en contexte sénégalais où l'on retrouve des problématiques similaires. Les problèmes pour
lesquelles les parents se réfèrent volontairement à l'AÉMO, pour solliciter une assistance




La collaboration constitue un concept central de notre étude. C'est pour cette raison que nous
allons explorer quelques-unes de ses définitions, les modèles qui fondent les pratiques de
collaboration, ses formes, son impact, les obstacles à sa mise en œuvre et enfin quelques-uns de
ses indicateurs ou marqueurs.
Le concept de collaboration se retrouve dans diverses disciplines scientifiques et domaines de
pratiques (Ndiaye, 2011). « 11 a été interrogé vecteur de liens dans des domaines aussi divers que
l'éducation, la santé, les services sociaux » (Ibid, p. 126). Aussi il est à remarquer que :
« malgré les tentatives de la cerner, la notion de collaboration reste encore floue et peu
explorée, surtout dans sa dimension de relier des acteurs, un processus et un contenu. Il se
chevauche avec les concepts de coopération, de partenariat, de travail d'équipe [...] il
n'existe pas alors une définition consensuelle du concept de collaboration, mais des
définitions selon la profession ou la discipline qui supporte les transactions entre
différents acteurs » (Ndiaye, 2011, p. 127).
Au regard des disciplines, plusieurs définitions de la collaboration se retrouvent dans la
littérature.
D'abord, Le Petit Larousse Illustré (2013, p.234) définit la collaboration comme « l'action de
collaborer avec quelqu'un à quelque chose [ou comme] la coopération » tandis que Le Petit
Robert (2013, p.465) précise la collaboration comme « travail en commun ».
L'action de collaborer est déterminée comme «travailler avec d'autres à une œuvre commune;
coopérer; participer » (Le Petit Larousse Illustré, 2013, p.234).
Les définitions proposées informent seulement sur la notion d'association des acteurs et l'objectif
de cette réunion.
Pour sa part, l'American Nurses Association dans le Social Policy Statement (1980) définit la
collaboration en termes de partenariat :
"Collaboration means true partnership, in which power on both sides is valued by both,
with récognition and acceptance of separate and combined spheres of activity and
responsibility, mutual safeguarding of legitimate interests of each party and a
commonality of goals is recognized by both parties" (p.7).
Cette définition combine la reconnaissance du pouvoir de chacun, les intérêts séparés et le but
commun.
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La notion de collaboration est aussi perçue comme un processus à travers lequel deux ou
plusieurs personnes travaillent ensemble pour atteindre un but commun selon Siles (1988) qui
avance que: "collaboration is the process where by two or more people work together to achieve
common goal " (p.5).
Bouchard, Pelchat et Boudreault (1996), dans le contexte de travail d'équipes de services à
l'enfant ayant des besoins particuliers et à sa famille, conçoivent la collaboration comme « la
participation à la réalisation d'une tâche ou à la prise en charge d'une responsabilité sans faire
intervenir la condition de réciprocité dans le partage de cette tâche ou de cette responsabilité »
(p.24).
Au regard de ces différents sens apportés au concept, les formes de la collaboration
n'apparaissent pas. C'est pourquoi nous partageons l'idée de Larivée, Kalubi et Terrisse (2006),
selon laquelle la collaboration « peut être décrite comme un processus relationnel générique qui
se précise selon le degré de relation, d'engagement et de consensus s'établissant entre les
collaborateurs » (p.529). Ces auteurs ont travaillé sur la collaboration école- famille en contexte
d'inclusion.
Dans le cadre de cette étude, à la lumière de toutes ces définitions, nous pouvons considérer la
collaboration parent-intervenant comme : un processus mettant en relation des parents et des
intervenants pour la réalisation d'une tâche ou la prise en charge d'une responsabilité en
s'appuyant sur les compétences respectives et complémentaires et en se fondant sur un but
commun centré sur le bien-être de l'enfant.
La qualité de la collaboration des parents et des professionnels dans les interventions est aussi
marquée par des systèmes de valeurs, d'attitudes et de croyances (Bouchard et Kalubi, 2006).
Selon ces auteurs, trois modèles permettent de comprendre les attitudes des uns et des autres dans
l'interaction.
Les modèles éducatifs
Selon Bouchard et Kalubi (2006) :
« pour comprendre les systèmes de valeurs, d'attitudes et de croyances qui sous-tendent
les interventions tant des parents que des professionnels, trois modèles éducatifs peuvent
aider à expliciter le contenu, en définissant les comportements des parents et des
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professionnels de différents secteurs d'activités (éducation, santé et affaires sociales) : le
modèle rationnel, le modèle humaniste et le modèle "symbio-synergique" » (p.51).
« Le modèle rationnel se caractérise par le fait que l'acteur principal, le professionnel ou le
parent dispose d'une expertise et gère un pouvoir » (Ibid, p.51). Le pouvoir détenu « provient de
son domaine de formation, de son ordre professionnel, de ses exigences de soumission ou de
l'autorité familiale » (Ibid, p.51). La disposition de ce pouvoir a des incidences dans la pratique.
En effet, dans le cadre de l'intervention, la relation entre le parent et l'intervenant est
« caractérisée par une gestion hiérarchique [marquée] par des décisions imposées et par une
communication de nature pyramidale » (Ibid, p.51). Cette perspective s'oppose au second modèle
à savoir le modèle humaniste, car cette approche « montre plutôt le parent ou le professionnel
comme un guide qui conseille en laissant l'autre décider des choix et des décisions à prendre »
(Ibid, p.51). Cette liberté de choisir accordée à l'individu lui permet de prendre conscience de ses
forces et de restaurer en lui la confiance. L'intervention se traduit par l'accompagnement d'un
client détenteur de pouvoir. Le modèle « se rapproche davantage de l'autogestion du pouvoir »
(Ibid, p.51).
« Le modèle "symbio-synergique" se fonde sur une perspective de cogestion du pouvoir dans
laquelle le parent et le professionnel sont partenaires dans les activités qui les concernent. Il
implique la mise en commun des ressources et des savoir-faire des deux parties » (Ibid, p.51).
Cette dynamique partenariale qui se traduit par la conjugaison des forces et savoirs entraine des
retombées pour les acteurs en jeu dans la situation. Chacun tire profit de la situation. Dans ce
contexte d'intervention, le parent est alors considéré « comme un partenaire, comme son égal et
comme un acteur important dans le partage des décisions » (Ibid, p.51).
Finalement, par rapport à ces différentes approches, Bouchard et Kalubi (2006) ont préconisé
dans l'intervention, le glissement à travers ces différents modèles. Au regard de ces différents
modèles, nous privilégions le modèle symbio-synergique. En effet, ce dernier permet non
seulement de reconnaître les parents comme disposant de ressources mais se fondent sur
l'importance à accorder à ces derniers dans la prise de décisions. Cette attitude permet aux
parents de restaurer leur confiance et de prendre conscience de leur pouvoir. En ce sens, la
souscription au modèle symbio-synergique faciliterait la collaboration parents-intervenants car il
traduit un niveau élevé d'engagement et de consensus entre les parents et les intervenants. Cette
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collaboration pourra prendre plusieurs formes allant de l'information mutuelle et consultation à la
fusion-cogestion en passant par la coordination, la concertation, la coopération et le partenariat.
Nous nous référons dans cette étude à la typologie des niveaux de collaboration décrits par


















Figure II.l : Les diverses formes de collaboration
Source : Larivée (2003)
51
Selon Landry (1994) dans Larivée, Kalubi et Terrisse (2006, p.529), « les différentes formes de
collaboration doivent être approchées en soulignant leurs degrés d'agencement : passant d'un
degré d'engagement, de consensus et de relations simples [...], à un degré complexe ». Ainsi
Larivée (2008), en s'« inspirant de la typologie de Landry (1994) [présente les] diverses formes
de collaboration, celle-ci passant d'un degré de relation, d'engagement et de consensus moins
important (niveau 1) à beaucoup plus important (niveau 4) » (p.223).
Dans la présentation qu'il nous en fait, « à la base de la pyramide, le niveau 1 correspond aux
deux formes de collaboration les moins engageantes pour les milieux d'intervention soit
l'information mutuelle et la consultation » (Larivée, 2008, p.224). Les actions dans la
collaboration se traduisent par un échange d'informations entre parents et intervenants et la
consultation du parent relativement à certaines questions. Cette situation se constate très
généralement en début d'intervention où des informations sont échangées entre le client et
l'intervenant. Elles peuvent porter sur le problème, le service qui peut être offert, les limites de
l'intervention, etc. A ce palier de la pyramide, « la communication demeure principalement
unidirectionnelle puisque dans la plupart des cas, il n'y a pas ou peu de rétroaction à la suite de
la communication initiale » (Ibid, p.224).
Lorsque la relation de confiance aura été établie et que l'intervention se poursuit, des actions à
mener sont envisagées et cela nécessite des échanges sur l'aménagement de ces dernières à
réaliser et les ressources à mobiliser. Ainsi « le niveau 2 est représentatif de deux formes de
collaboration [...] soit la coordination et de la concertation » (Ibid, p.224). Ces deux concepts
sont différents. En effet, la coordination consiste pour Legendre (2005 dans Larivée, 2008,
p.224), en « une harmonisation des actions de deux ou plusieurs individus dans l'exécution d'une
tâche commune ». Elle a aussi certaines exigences car « elle suppose un minimum d'échange
entre les individus concernés afin qu'ils soient mutuellement informés des actions et qu'ils
puissent adapter les leurs sans obligatoirement se mettre d'accord sur les moyens choisis pour y
parvenir » (Larivée, 2008, p.224). Par ailleurs, elle ne nécessite pas « le même niveau
d'engagement de la part de tous les acteurs certains pouvant assurer le leadership nécessaire à
l'harmonisation souhaitée » (Ibid, p.224).
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La concertation pour sa part, requiert plus d'engagement. Elle renvoie au « processus d'échange
d'idées en vue de s'entendre éventuellement sur un objectif, une démarche ou une attitude
commune » selon Bouchard, Pelchat et Boudreault (1996 dans Larivée, 2008, p.224). Cela
nécessite alors de la discussion et un accord entre les acteurs (Larivée, 2008).
Les échanges, la planification de l'intervention entre autres permettent d'engager les acteurs
dans le processus conformément aux décisions qui ont été retenues. Cela conduirait à une phase
de coopération ou de partenariat qui constitue le troisième niveau dans la hiérarchie des formes
de collaboration établie par Larivée (2008).
« Le niveau 3 qui est constitué de la coopération et du partenariat, représente deux types de
relation assez similaires au plan consensuel » (Larivée, 2008, p.224). La coopération est définie
comme « un processus d'interactions de personnes ou d'un groupe d'individus qui, par le partage
de tâches, de responsabilités ou d'activités, réalisent un objectif spécifique ». Bouchard et al.
(1996, dans Larivée, 2008, p.225). Elle requiert «un consensus décisionnel des acteurs [et
présente] un degré de relation, d'engagement et de consensus légèrement inférieur au
partenariat » (Larivée, 2008, p.225). La coopération permet donc aux acteurs de s'investir dans la
réalisation des décisions qui ont été retenues d'un commun accord. Ainsi, chacun en ce qui le
concerne, réalise les tâches qui lui sont dévolues. S'agissant du partenariat il repose sur :
« le rapport visant l'égalité entre les parents et les intervenants, la reconnaissance
réciproque d'expertises et d'habiletés, la recherche de consensus dans la prise de décision,
la confiance mutuelle sur une base d'égalité, l'identification de buts communs, la
communication bidirectionnelle ainsi que la complémentarité dans les zones de
connaissances et d'expertises » (Bouchard et al., 1996, Deslandes, 1999, Pelletier, 1997
dans Larivée, 2008, p.225).
Au dernier pallier c'est-à-dire « au niveau 4 se retrouvent les types de relation les plus
engageants, soit la cogestion et la fusion » (Larivée, 2008, p.226). En effet, « dans ces deux
modes d'organisation et de fonctionnement, les liens entre les acteurs concernés sont très ouverts
et les partenaires ne font qu'un sur le plan de la gestion (cogestion) ou en tant qu'entité (fusion) »
(Ibid, p.226).
En définitive, plusieurs niveaux de collaboration sont possibles selon cette hiérarchisation faite
par Larivée (2008) s'inspirant de Landry (1994). Chaque niveau met en évidence des actions, des
responsabilités des acteurs concernées.
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L'impact de la collaboration
Les enfants évoluent au sein des familles, entourés de leurs parents avec qui ils interagissent.
Lorsque ces enfants se retrouvent en besoin de protection, la famille est invitée à participer à
l'intervention. En effet, la nécessité de la collaboration parent-intervenants se fonde sur le fait
que les parents sont les premiers responsables des enfants en référence à la notion de puissance
paternelle. C'est la raison pour laquelle selon Preston-Shoot, 1992 dans Saint-Jacques et al.,
(1998, p.78) : « il apparaît [...] essentiel d'engager les parents dans le processus d'aide et d'ainsi
maximiser les possibilités qu'ils jouent pleinement leur rôle auprès de leurs enfants ». Ce
contexte de collaboration du point de vue de ses avantages contribue à :
« l'actualisation des ressources et des compétences de chacun [et de] redonner le
sentiment de confiance et de compétence à chacun en rendant les parents capables de
décider et de gérer leur propre vie et celle d'un de leurs enfants ou d'un de leurs proches
[...] (Bouchard, Pelchat et Boudreault, 1996, p.24).
En définitive la collaboration permet aux « parents [de] prendre conscience de leur pouvoir et de
leur autonomie dans la situation particulière qu'ils vivent » (Dumas-Laverdière, 2007, p.28).
L'importance de la collaboration parents-professionnels dans l'intervention interpelle sur les
éléments pouvant faire obstacle à cette collaboration.
Les obstacles à la collaboration
La collaboration dans le cadre de l'intervention en protection de la jeunesse se heurte à un certain
nombre d'obstacles qui renvoient au contexte de l'intervention, à la perspective de l'intervention
et aux perceptions des intervenants.
Du point de vue du contexte, l'intervention en protection de la jeunesse se déroule dans un cadre
marqué par un aspect « légal qui confère un caractère coercitif et intrusif peu favorable à
l'engagement du parent dans le processus thérapeutique » (Guay, 2010, p.47). En effet,
l'intervention « ne vise pas à corriger tous les problèmes, mais à remplir la mission de la
protection de la jeunesse [c'est à dire] s'assurer de la sécurité et du développement de l'enfant »
(Ibid, p.47). De ce point de vue, les intervenants sont confrontés à de nombreux dilemmes. Ces
dilemmes renvoient aux interrogations que posent le mandat, le besoin de protection et l'aide aux
parents. Alors, « le défi clinique majeur sous-jacent au contexte légal [reste donc la réussite de] la
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conciliation de l'alliance thérapeutique avec le mandat de contrôle et de surveillance » (Ibid,
p.48).
En ce qui concerne la perspective d'intervention, on constate que les intervenants sont encadrés
par les normes et les mandats des organismes dans lesquels ils exercent leur pratique. Ainsi, leurs
actions s'inscrivent de manière générale dans une perspective normative et de contrôle social
(Boutin et Durning, 1994). Dans ce cas, les interventions « visent alors à compenser les carences
éducatives attribuées aux parents » (Boulanger, Larose et Couturier, 2010, p. 154). De ce fait, les
interventions comportent « un caractère de modélisation plus ou moins apparent » (Boutin et
Duming, 1994, p. 15). Elles tendent vers une éducation familiale dans laquelle des comportements
sont appris pour la résolution du problème.
Enfin au niveau des représentations, les parents sont souvent victimes de l'image que les
professionnels ont d'eux. En réalité, « le parent est souvent perçu comme un obstacle à la
démarche d'aide » (Pouliot, Turcotte et Mouette, 2009, p. 18). Cette perception s'appuie sur la
prétendue « conviction » que les parents ne détiennent pas de compétences ou qu'ils sont les
responsables des problèmes. Ces représentations influent donc négativement sur leur implication
dans le processus d'intervention.
Au total, plusieurs freins à une collaboration parents-intervenants existent, mais la claire
conscience des dimensions de la collaboration et la centration sur ces éléments facilitent une
approche partenariale. D'où l'importance de la connaissance de ces indicateurs.
Les indicateurs de la collaboration
Plusieurs auteurs ont identifié et présenté des indicateurs de la collaboration (Moreau, Roberston
et Ruel, 2005; Dumas-Laverdière, 2007). Dumas-Laverdière (2007) dans son étude portant sur les
dimensions et les marqueurs du partenariat parents-professionnels dans le contexte de la
réadaptation auprès d'enfants atteints d'une déficience physique, présente à partir de ses résultats
une grille faisant ressortir les marqueurs interpersonnels et structurels les plus significatifs pour
les parents et les intervenants.
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Ces marqueurs interpersonnels « représentent les attitudes et les comportements des
professionnels favorisant une véritable relation de partenariat parents- professionnels » (Dumas-
Laverdière, 2007, p.85). Ils renvoient à :
« la qualité de la communication (le sens de l'écoute, la clarté et la cohérence,
l'honnêteté, la fréquence),
l'engagement (la disponibilité, le soutien-empathie),
l'égalité dans la complémentarité (soit ne pas abuser de son statut d'expert,
reconnaître le point de vue des parents, reconnaître les parents comme les experts de
l'enfant donc comme membre à part entière de l'équipe),
les compétences personnelles (la vision globale de l'enfant soit la capacité de
travailler en équipe, capacité de mobiliser les ressources du milieu, prise en compte de




Les marqueurs structurels traitent « du contexte de travail qui favorise la relation de partenariat
parents-professionnels » (Ibid, p. 132). Ces derniers réfèrent à : « l'organisation du travail et des
services, les modalités d'intervention et les normes » (Dumas-Laverdière, 2007, p.133-134).
En définitive, Dumas-Laverdière (2007) s'est appuyés sur les principales dimensions de la
collaboration et du partenariat présentées par Blue-Banning, Summers, Frankland, Nelson et
Beegle (2004). Toutefois, il va au-delà et procède à une typologie qui renvoie à des marqueurs
interpersonnels et des marqueurs structurels. Ces différents indicateurs clarifient les aspects à
partir desquels nous pouvons analyser la notion de collaboration parent-intervenants. Cette
collaboration est aussi vue à la lumière du modèle bioécologique.
2.3 Le modèle bioécologique de Bronfenbrenner
Le modèle bioécologique développé par Bronfenbrenner (1979, dans Drapeau, 2008) constitue
l'autre élément de notre cadre de référence. Cette approche « consiste en l'étude de l'interaction
entre les êtres vivants et leur environnement ou milieu » (Drapeau, 2008, p. 13). La principale
caractéristique de cette approche est qu'elle considère « l'ensemble des facteurs (individuels,
sociaux, culturels, économiques et temporels) ainsi que de leurs interrelations pour expliquer le
développement de l'enfant » (Coutu, Lavigueur, Dubeau et Beaudoin, 2005, p.88).
Dans le cadre de l'action éducative en milieu ouvert auprès des enfants en danger, les parents et
les intervenants entrent en relation. Selon Bronfenbrenner (1979) «Une relation est obtenue
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lorsqu'une personne dans son système porte attention ou participe aux activités d'un autre
système » (Traduction libre, p. 56). Cela se traduit par l'intrusion du professionnel dans le cercle
familial.
Le modèle bioécologique fournit une certaine vision de l'être humain, des difficultés et celle du
changement.
La vision de l'être
La personne dans le cadre du modèle bioécologique est perçue comme quelqu'un qui détient des
ressources, qui est doté d'un potentiel. En effet selon Drapeau (2008) « tous possèdent des
potentialités qui demandent à être valorisées » (p.24). Ces ressources ou potentialités réfèrent
dans une certaine mesure à « la diversité des expériences de vie et des modes de
fonctionnement » et sont « individuelles, familiales, de groupe, organisationnelles et
communautaires » (Ibid, p.24). Ces éléments permettent de développer la fonction d'adaptation
de l'individu à son environnement qui peut lui présenter des difficultés.
La vision des difficultés
Les difficultés de la personne pour leur part sont vues comme une inadéquation entre la personne
et son environnement. En réalité, « l'individu et son environnement sont des systèmes qui
s'influencent mutuellement, changeant avec le temps et s'adaptant réciproquement aux
transformations qu'ils connaissent » (Ibid, p. 14). Ces différentes pressions sont susceptibles de
provenir des systèmes qui interagissent avec l'individu et font que « le potentiel des personnes ne
peut être actualisé » (Ibid, p.22).
La vision du changement
La personne « réagit aux pressions de son environnement selon ses ressources, son niveau de
développement et ses attributs » (Ibid, p. 14). Le changement dans une perspective écologique,
consiste alors à l'amélioration de l'« adéquation entre la personne et son environnement [et











Figure 11.2 : Le modèle bioécologique du développement humain
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Les composantes du modèle
L'approche bioécologique se fonde « sur le postulat que le comportement humain résulte d'une
adaptation progressive et mutuelle entre la personne et son environnement» (Ibid, p. 13). Ce
processus d'adaptation est influeneé par les différents niveaux de systèmes allant du
microsystème au maerosystème. Ainsi les composantes du modèle bioécologique sont des « sous-
systèmes qui sont imbriqués les uns dans les autres» (Drapeau, 2008, p. 17) à
savoir l'ontosystème, le microsystème, le mésosystème, l'exosystème, le maerosystème et le
chronosystème. Ces différentes sphères présentent chaeune « des risques et des occasions »
(Drapeau, 2008, p. 17) susceptibles d'être relevées pour expliquer la situation conduisant à la
compromission de la sécurité et du développement de l'enfant. La présentation suivante des sous-
systèmes tient compte de notre choix de considérer l'enfant en danger en tant qu'unité d'analyse.
L'ontosystème
L'ontosystème renvoie aux earaetéristiques de la personne de l'enfant. Cet enfant en danger
constitue notre unité d'analyse. En effet, le mandat d'intervention est centré sur son
développement. Aussi c'est en fonetion de lui et pour lui qu'existe la collaboration parents-
intervenants.
En ce qui concerne les caractéristiques de l'enfant, Bronfenbrenner et Moris (2006 dans Drapeau,
2008, p.21) « proposent de distinguer trois grands types de caractéristiques, soit les
caractéristiques qui agissent en tant que stimuli sociaux, les dispositions personnelles et les
ressources personnelles ».
S'agissant des earaetéristiques personnelles, ils « agissent en tant que stimuli sociaux,
encouragent ou découragent les réactions de l'environnement, et en conséquence, stimulent ou
inhibent les processus d'interaction réciproques » (Ibid, p.21). Dans le eadre de cette étude, ces
caractéristiques de l'enfant peuvent renvoyer à sa morphologie, son sexe, etc.
Les dispositions personnelles « impliquent une orientation plus ou moins active vers
l'environnement [et] permettent ou non d'amorcer les processus proximaux » (Ibid, p.21). Les
dispositions de l'enfant peuvent référer par exemple à son caractère, son engagement, son sens de
l'initiative, etc.
Enfin, les ressources personnelles de l'enfant réfèrent « aux habiletés, expériences, connaissances
et talents nécessaires au fonctionnement » (Ibid, p.21).
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Au niveau de l'ontosystème, l'enfant joue un rôle dans son développement. En effet, ses trois
grands types de caractéristiques peuvent constituer des occasions ou des risques en ce sens qu'ils
peuvent stimuler ou inhiber les interactions. En réalité, la caractéristique de l'enfant comme sa
beauté, sa disposition personnelle renvoyant à son orientation active envers l'environnement et
ses ressources personnelles à savoir ses habiletés, expériences et connaissances peuvent
encourager et stimuler les processus d'interaction. (Drapeau, 2008). A l'opposé, des
caractéristiques comme la morphologie de l'enfant, l'impulsivité, l'apathie, les défauts
génétiques, les handicaps physiques ou mentaux peuvent entraver les interactions avec les parents
(Ibid).
Le microsystème
« Les microsystèmes sont les milieux de vie immédiats dans lesquels l'individu joue un rôle actif.
[Ils] se caractérisent par un patron d'activités, de rôles et de relations interpersonnelles et
possèdent des caractéristiques physiques et matérielles particulières » (Ibid, p. 17). Dans cette
étude, les microsystèmes de l'enfant sont : la famille, l'école qu'il fréquente, l'atelier s'il est
placé en apprentissage, le groupe de pairs, etc.
Les « interactions constantes et durables ayant lieu dans un environnement immédiat sont
appelées processus proximaux » (Ibid, p. 17).
Les parents pour leur part font partie du microsystème famille, ils répondent aux besoins de
l'enfant à leur manière. Ils peuvent s'investir dans d'autres microsystèmes de l'enfant par
exemple dans la scolarisation ou l'apprentissage de l'enfant, le contrôle de ses fréquentations.
L'enfant est au centre du microsystème familial. Toutes les actions sont menées pour répondre à
ses besoins et pour préserver ainsi sa sécurité et son développement. Ces actions sont conduites
par les parents aidés du service de protection lorsque l'enfant est en danger. Ces parents ont une
participation active et directe aux activités, rôles et interactions. Ces activités et rôles vis-à-vis
des enfants traduisent leurs devoirs à l'égard de leur progéniture.
Au sein du microsystème familial, l'enfant est en interaction avec d'autres membres. « Ces
contacts personne à personne constituent un élément clé du développement » (Ibid, p. 17). À ce
niveau, les dangers et les opportunités qui affectent les « processus proximaux » peuvent
renvoyer :
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« au nombre de personnes le composant, à l'ouverture ou à la fermeture à l'égard de
l'extérieur, aux ressources matérielles disponibles, à la qualité des relations
interpersonnelles entre les membres (parents-enfant, couple), aux relations de pouvoir qui
y prévalent. Ils sont aussi liés aux caractéristiques propres à chacune des personnes qui
composent le microsystème » (Drapeau, 2008, p.l 7).
Ces éléments se rapportent à la structure de la famille, au réseau de soutien, aux conditions
socioéconomiques, aux interrelations, aux caractéristiques des parents et de l'enfant (Drapeau,
2008). Ces différents facteurs sont souvent avancés pour expliquer la vulnérabilité des enfants.
Cette explication se fonde sur le fait que « ces différents agents influenceraient la façon dont le
parent répond aux demandes et aux besoins de son enfant et, par conséquent, intervient dans son
développement » (Stipanici, Provost et Pilote, 2008, p. 143). De plus, « les études montrent que
les facteurs contextuels, notamment l'absence de soutien social et de ressources collectives
(économiques, sociales ou culturelles), semblent peser particulièrement dans l'apparition des
situations de négligence » (Larose et al., 2004, p.387). Dès lors, « les processus proximaux sont
nettement affectés par les conditions environnementales dans lesquelles ils sont initiés [et les
risques] s'accumulent et interagissent entre eux au sein même d'un microsystème » (Drapeau,
2008, p. 18).
Le mésosystème
Le mésosystème représente un autre sous-système de l'écosystème de Bronfenbrenner. Il
« correspond aux interrelations qui existent entre les microsystèmes que fréquente la personne »
(Ibid, p. 18). Pour cette recherche, le mésosystème réfère, par exemple, aux interactions entre les
parents et le service de l'action éducative en milieu ouvert, l'école de l'enfant, l'atelier, le groupe
de pairs.
Dans le mésosystème, le parent joue un rôle important, car il exerce « un rôle médiateur essentiel
entre l'enfant et l'environnement» (Ibid, p.19). Il constitue ainsi l'interface entre l'enfant et
l'école, l'atelier ou le groupe de pairs. En réalité, le parent peut superviser l'enfant dans ses
études et son apprentissage professionnel et contrôler ses fréquentations. Dans ces différents
domaines, il peut choisir de s'impliquer ou non.
S'agissant du mésosystème, « les interactions entre le parent et son enfant [...] peuvent avoir un
impact sur les interactions de l'enfant [...] » avec les autres microsystèmes (Ibid, p. 18). En effet,
l'enfant peut non seulement présenter des difficultés au niveau de son école, mais cela est en
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mesure de se refléter dans ses relations avec sa fratrie ou ses pairs. En regard à cette situation, les
éléments protecteurs sont à rechercher sur « des liens nombreux, étroits et harmonieux entre les
microsystèmes » (Ibid, p.l 8). Par contre, les facteurs de risque peuvent résulter d'« antagonismes
entre les personnes composant les microsystèmes [de l'enfant], de fossés séparant [ses] divers
milieux de vie » (Ibid, p. 19). Ces divergences relèvent parfois des conflits conjugaux,
interpersonnels, de différences entre les attentes des personnes, des visions et des objectifs des
différents microsystèmes.
L'exosystème
Selon Drapeau (2008) « les exosystèmes sont les milieux qui n'impliquent pas la participation
active de la personne, mais dans lesquels des événements surviennent. Ceux-ci affectent ou sont
affectés par ce qui se produit dans le microsystème » (p. 19). Ces exosystèmes « sont des milieux
qui influencent le développement de l'enfant, même si ce dernier n'y participe pas » (Ibid, p. 19).
Par exemple, l'exosystème peut renvoyer pour cette étude au cadre réglementaire qui encadre la
pratique en AEMO, l'effectif du personnel au niveau du service de l'action éducative en milieu
ouvert, les normes juridiques, le règlement des établissements scolaires, le travail du parent, le
réseau de soutien de ce dernier.
Pour l'exosystème, « le réseau social du parent est un facteur exosystémique de première
importance pour le développement de l'enfant [car] source de soutien ou de stress pour le
parent» (Ibid, p. 19). Ce dernier, s'il ne bénéficie pas du soutien de son environnement,
autrement dit s'il n'accède pas aux ressources, éprouverait plus de problèmes pour répondre aux
besoins de son enfant. Par contre, le parent qui profite de ressources serait à même de satisfaire
aux exigenees liées à l'enfant. Donc le réseau social exerce « une influence indirecte sur le
fonctionnement de la famille et le développement de l'enfant » (Ibid, p. 19).
Le macrosystème
« Le macrosystème est le système des croyances, des valeurs, des façons de faire caractéristiques
d'une société ou d'une culture, telles que véhiculées dans les sous-systèmes » (Ibid, p.20). 11
constitue ainsi un cadre de référence. Le macrosystème dans le cadre de cette recherche coneerne
les normes sociales, les valeurs, les croyances et idéologies. Ces différents aspects orientent la
conduite et les interactions des individus. Ils déterminent aussi les droits et devoirs des parents à
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l'égard de leur progéniture ainsi que leurs pratiques. En effet, les croyances au niveau de la
société sénégalaise renseignent sur la place qui est accordée à l'enfant, la perception de
l'éducation de l'enfant et l'attitude de la société envers la violence à l'égard des enfants.
S'agissant de la place de l'enfant, dans la société sénégalaise, plusieurs représentations relatives à
la valeur de l'enfant apparaissent (don de Dieu, investissement sur l'avenir, sécurité sociale,
moyen pour perpétuer la lignée, pourvoyeur de statut, enfant ordinaire). Ces différentes
perceptions socioculturelles des enfants ont été développées au niveau du contexte socioculturel
dans la partie (3.2).
En ce qui concerne le sens donné à l'éducation, l'éducation selon les croyances, renvoie à la
communication à l'enfant, des règles qui régissent la société. Il s'agit de lui « inculquer le sens et
le sentiment de l'honneur, la sociabilité, la prohibition, l'honnêteté, le courage, la solidarité [...] »
(Diop, 1995, p.33). Cette conception de l'éducation met en évidence toute la responsabilité des
parents dans la socialisation des enfants. Le rôle du parent est alors de veiller à la socialisation de
l'enfant. Aussi, cette vision de l'éducation détermine dans une certaine mesure, les interactions
parent-enfant.
Pour ce qui a trait à l'attitude de la société envers la violence à l'égard des enfants, les croyances
mettent l'accent sur les vertus de la souffrance dans la formation du caractère de l'enfant. Ainsi,
la douleur et l'élévation du seuil de tolérance dans les pratiques éducatives, participeraient à la
maturation et au développement de l'enfant (Mbodji, 2006).
D'autres croyances qui renvoient à l'effet protecteur des talismans, la perception de sa qualité de
bonne épouse bénie du mari et la conviction religieuse du parent (Sarr, 2001) influencent les
attitudes des parents. Elles les renforcent dans leur conviction que rien n'arrivera à l'enfant ou
que ce qui arrivera, relèvera du destin. Ces croyances leur permettent de se déresponsabiliser
(Sarr, 2001).
Tout comme le parent qui est influencé dans sa conduite par son cadre de référence, l'intervenant
est aussi orienté dans sa conduite dans l'intervention, par ses valeurs et idéologies. D'abord, il
fait partie de la société dont il intègre les valeurs et eroyances. Ensuite, il est encadré dans sa
pratique, par les normes et valeurs qui régissent la profession. 11 est souvent dans un dilemme.
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Au total, « le macrosystème est l'empreinte culturelle ou la toile de fond qui sous-tend
l'organisation des institutions, les croyances des gens au regard des relations sociales, et le
fonctionnement du système économique et social » (Drapeau, 2008, p.20).
Le macrosystème peut être analysé du point de vue des risques et occasions. Il renvoie à la place
des enfants et de la famille dans la culture, la tolérance à l'égard de la violence au sein de la
famille, les croyances à l'égard du développement des enfants, l'expression de l'affection et de
l'attachement dans la culture (Drapeau, 2008).
Le chronosystème
Le chronosystème renvoie aux influences découlant du temps. Cette dimension temporelle a un
impact au niveau de l'enfant, des parents et des intervenants.
Le développement de l'enfant s'inscrit dans une perspective longitudinale. L'enfant a besoin
d'interactions pour la satisfaction de ses besoins et sa croissance. Dans ces interactions, intervient
la dimension temporelle. En effet,
« la régularité [des] processus proximaux sur une période de temps suffisamment longue
est nécessaire à leur efficacité en tant que moteur de développement. C'est cette régularité
ou cette répétition qui permet aux interaetions de se complexifier et de soutenir le
développement [de l'enfant] tout au long de la vie » (Ibid, p.23).
Les parents sont aussi influencés par cette dimension. En effet, « l'histoire individuelle et
familiale [...] des parents entre en ligne de compte lorsqu'il s'agit de comprendre le
développement humain [...] (Ibid, p.23). Les éléments qui sont influencés par le temps et qui
peuvent avoir un impact sur sa capacité à répondre aux besoins de son enfant réfèrent aux
expériences personnelles des parents, aux transformations de la structure familiale, à l'évolution
de la conjugalité et celle des contextes socioéconomiques.
Enfin, du point de vue des intervenants, l'expérience dans la pratique professionnelle, la durée de
l'intervention auprès de l'enfant en danger pourraient avoir une influence sur la qualité de la
pratique et la collaboration.
Pour le chronosystème, les interactions entre les éléments des microsystèmes se font selon une
continuité des épisodes. Les occasions se retrouvent alors dans « la régularité de ces processus
proximaux sur une période de temps suffisamment longue » (Ibid, p.23). Ces interactions
soutiennent ainsi le développement de l'enfant (Drapeau, 2008).
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L'histoire individuelle et familiale des enfants et des parents et l'évolution des attentes envers les
parents compte tenu des contextes et des cultures peuvent se présenter comme des risques.
L'analyse de la situation des enfants en besoin de protection avec l'approche bioécologique est
similaire à celle du cadre AIDES, également d'inspiration écosystémique. En effet, si l'approche
bioécologique prend en compte les différentes composantes de l'environnement de l'enfant dans
son analyse, le cadre d'analyse AIDES met aussi en lien les besoins de développement de
l'enfant, la capacité des parents à répondre à ses besoins ainsi que des facteurs familiaux et
environnementaux qui l'influencent.
Au total, les différentes composantes du système écologique présentent chacune des « risques et
des occasions » qui peuvent être des leviers pour l'intervention.
L'intervention
Le modèle bioécologique prend en compte les différentes sphères de la vie de l'enfant. Il permet
alors d'orienter l'intervention sur les aspects faisant problème et d'autoriser l'adaptation de
l'enfant. Certains principes découlent de l'approche et orientent les interventions :
« miser sur les compétences plutôt que les déficits », « reconnaître le rôle actif de la
personne et le soutenir », « intervenir de manière souple et variée », « s'appuyer sur le
processus d'interaction personne-environnement », « augmenter les occasions et diminuer
les risques » et « viser la concertation des ressources et un continuum de service »
(Drapeau, 2008, p.24-26).
Chacun de ces principes a des implications dans l'intervention. En effet, le premier principe
évoqué: « miser sur les compétences plutôt que les déficits », « implique que les cibles d'action
sont formulées en misant la consolidation et le développement des compétences, plutôt que sur la
diminution de problèmes » (Ibid, p.24). L'intervention ne vise pas seulement à régler les
problèmes, mais elle s'inscrit dans le renforcement des capacités de l'individu afin de lui faciliter
la résolution personnelle de ses difficultés qui pourraient subvenir. Cela lui restaure sa confiance
et sa fonction adaptative.
Le second principe « reconnaître le rôle actif » révèle que « l'intervention basée sur l'approche
bioécologique favorise le pouvoir d'agir de la personne » (Ibid, p.25). 11 joue les premiers rôles
dans l'intervention. Pour cela, il est primordial de « respecter sa perception de la situation,
l'impliquer dans les prises de décision et dans l'action. » (Ibid, p.25).
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L'intervention «de manière souple et variée » renvoie à l'adaptation « aux besoins des
personnes et des familles » (Ibid, p.25). Cela se comprend dans la mesure où les besoins et les
problèmes des familles diffèrent tout comme les environnements dans lesquels ils évoluent. Ainsi
toute intervention devrait être contextualisée, adaptée aux besoins de la famille dans laquelle l'on
intervient.
L'intervention se fait auprès d'individus évoluant dans un environnement avec lequel ils sont en
interaction, il s'agit alors de « s'appuyer sur le processus d'interaction personne-
environnement » (Ibid, p.25). Prendre appui sur cette interdépendance conduit à changer de
perspective d'intervention. Les objectifs de l'intervention dans la perspective bioécologique « ne
ciblent pas seulement des changements au sein de la famille, mais aussi des transformations dans
l'environnement » (Ibid, p.25). 11 ne sert à rien d'intervenir uniquement au sein de la famille qui
est largement influencée par les conditions environnementales. 11 faut agir sur tous les niveaux.
Ce choix se traduit non seulement par une démarche visant à « augmenter les occasions et [à]
diminuer les risques » (Ibid, p.25), mais aussi une option de s'orienter dans le cours et le long
terme. S'inscrire dans la durée sous-entend de travailler à l'amélioration durable des « conditions
de vie objectives des familles » (Ibid, p.26).
L'expérience révèle aussi que les problèmes des familles nécessitent souvent pour leur résolution,
la mobilisation de plusieurs services en raison de leurs complexités (Drapeau, 2008), d'où le
besoin de « viser la concertation des ressources et un continuum de service » (Ibid, p.26).
Au total, l'approche bioécologique constitue un cadre de référence qui permet d'analyser la
situation des enfants en danger et de leurs familles. Elle offre aussi des orientations quant à cibles
de changement dans l'intervention.
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CHAPITRE 3 METHODOLOGIE
Dans cette présente partie nous allons d'abord présenter l'objet d'étude, sa pertinence scientifique
et sociale, la question et les objectifs de recherche, le cadre d'analyse, le devis de recherche et
notre posture épistémologique. Ensuite nous ferons part du site et de la population à l'étude.
Enfin nous terminerons par la stratégie d'échantillonnage, la méthode de collecte des données, la
méthode d'analyse des données, les considérations éthiques et les forces et limites de la
recherche.
3.1 Objet de recherche
La recherche que nous avons menée porte sur la collaboration parents-intervenants dans le
contexte de l'action éducative en milieu ouvert auprès des enfants en danger au Sénégal. A
travers celle-ci, nous avons voulu comprendre du point de vue des parents sénégalais dont les
enfants sont en danger, comment se vit la relation de collaboration parents-intervenants.
3.2 Pertinence scientifique et sociale
La pertinence scientifique d'une recherche « s'établit en précisant comment elle s'inscrit dans les
préoccupations des chercheurs » (Chevrier, 2003, p.54). En effet, beaucoup de chercheurs se sont
intéressés à la collaboration parents- intervenants dans des domaines comme la santé, l'éducation
et les services sociaux. Ces études sur la collaboration ou l'implication des parents dans
l'intervention ont mis en exergue l'efficacité du partenariat, l'influence de la participation des
parents sur les résultats de l'intervention. Ils ont aussi renseigné sur les stratégies d'intervention
permettant la participation des parents, les obstacles et faeteurs favorables aux pratiques
d'implication parentale et les représentations qu'ont les intervenants sur l'implication. Elles ont
par ailleurs formulé des recommandations pour améliorer la collaboration (Villeneuve (2010);
Carrier, Cloutier, Lavertu, Lépine, Tremblay et Tremblay (2000); Saint-Jacques, Lessard,
Beaudoin et Drapeau (1998), Pouliot et Saint-Jacques (2005); Baillargeon et Gagnon (2000);
Emond (2005); Poirier (2000) ; Tremblay, Moisan, Laquerre et Faugeras (2002); Whiteman-
Raymond (2005); Maxwell, Scourfield, Eeatherstone, Holland & Tolman (2012); Platt (2011);
Geurts, Boddy, Noom & Knorth (2012); Eeatherstone & Fraser (2012); Willumsen, & Skivenes
(2004) ). A notre connaissance, il n'y a pas d'étude ayant abordé la collaboration dans un
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contexte d'action éducative en milieu ouvert au Sénégal, surtout du point de vue des parents.
Ainsi, la présente recherche trouve sa pertinence scientifique dans la mesure où elle permet
d'améliorer les connaissances dans l'application du concept de collaboration dans un contexte
d'action éducative en milieu ouvert auprès des enfants en danger selon le point de vue des
parents.
Au plan social, un thème de recherche « trouve sa pertinence lorsqu'il s'inscrit dans les valeurs
de la société [et] apporte réponse à certains problèmes des praticiens et des décideurs sociaux »
(Chevrier, 2003, p.53). L'étude de la collaboration parents-intervenants du point de vue des
parents révèle les actions que les intervenants et les parents mènent pour collaborer. Elle fournit
aussi des renseignements sur les obstacles et les facteurs favorisant la collaboration. A ce titre, les
résultats peuvent être utilisés par les intervenants pour l'amélioration des pratiques
professionnelles car le but de la recherche est d'identifier et surtout de promouvoir un ensemble
de pratiques favorables à une approche de collaboration avec les parents. Par ailleurs, ils peuvent
être mis à profit par les décideurs dans l'élaboration de la stratégie nationale de protection de
l'enfance au Sénégal notamment dans une partie centrée sur l'intervention auprès des familles.
3.3 Question et objectifs de recherche
La question de recherche se formule ainsi :
Quel est le point de vue des parents sur la relation de collaboration parents-intervenants
dans le contexte de l'action éducative en milieu ouvert auprès des enfants en danger au
Sénégal?
Le but de cette étude est d'identifier et de promouvoir un ensemble de conditions ou de pratiques
favorables à une approche de collaboration avec les parents sénégalais.
Les objectifs plus spécifiques de la recherche sont :
1- Décrire du point de vue des parents, l'expérience de collaboration vécue avec les
intervenants dans un contexte d'AEMO,
2- Identifier les pratiques des intervenants qui nuisent ou qui favorisent la collaboration,
3- Identifier leurs propres actions qui nuisent ou qui favorisent la collaboration.
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4- Identifier les conditions externes (obstacles et facteurs favorables) qui influencent cette
collaboration,
5- Élaborer des recommandations pertinentes pour favoriser l'intervention axée sur la
collaboration des parents dans le contexte de l'AEMO au Sénégal.
3.4 Le cadre d'analyse
Le schéma conceptuel présenté ci-dessous relie les éléments suivants : le cadre de l'intervention,
la mesure, les acteurs (famille, les intervenants, l'enfant en danger), l'approche bioécologique, la
collaboration et ses quatre niveaux, les facteurs liés à l'environnement, les facteurs liés aux
réponses éducatives des figures éducatives ainsi que les résultats pour l'enfant en danger et ses
parents. Cette articulation présente le contexte d'intervention qui est un élément clé pour analyser
le point de vue des parents sur la collaboration avec les intervenants dans le contexte de l'action
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Le cadre de l'intervention
Au Sénégal, l'intervention auprès des familles pour protéger les enfants en danger est assurée par
le service de l'action éducative en milieu ouvert. Ce service assure à l'égard des jeunes
l'observation, la rééducation, la réinsertion, la post -cure d'internat, la médiation socio familiale,
l'accompagnement psychosocial, les visites et les suivis à domicile. L'intervention se déroule
dans un contexte légal. En effet, les normes qui encadrent la pratique renvoient au code de la
famille, au Code de procédure pénale, au mandat de l'organisation, aux dispositifs internationaux
relatifs à la protection de l'enfance que le pays a ratifiés. Les différentes dispositions afférentes
précisent les modalités d'intervention, les objectifs poursuivis et les moyens à mettre en œuvre.
Ce cadre légal détermine une forme d'intervention axée sur la protection de l'enfant et un soutien
aux parents pour leur permettre d'actualiser leurs rôles. Le modèle d'intervention renvoie à
l'assistance éducative.
L'assistance éducative
L'assistance éducative comme évoquée plus haut dans la partie précédente, est une mesure de
protection mise en œuvre lorsque la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation d'un mineur sont
compromises. Elle fait suite à la demande du parent de l'enfant en besoin de protection auprès du
service de l'action éducative en milieu ouvert. Après l'évaluation de la situation et une audience
pour formaliser la demande, elle se traduit par la mesure de placement de l'enfant en famille sous
le régime de la liberté surveillée. Le service du ressort du domicile de l'enfant est chargé de
l'application de la décision. L'objectif de la mesure est d'apporter un soutien au jeune et à sa
famille. Ce soutien permet non seulement de maintenir l'enfant en famille et de préserver sa
sécurité et son développement, mais aussi aux parents d'actualiser leurs rôles envers le jeune. La
mise en œuvre de la mesure requiert la collaboration des parents.
La collaboration
La collaboration est un processus mettant en relation des parents et des intervenants pour la
réalisation d'une tâche ou la prise en charge d'une responsabilité en s'appuyant sur les
compétences complémentaires et en se fondant sur un but commun centré sur le bien-être de
l'enfant. Cette collaboration dans l'intervention peut prendre plusieurs niveaux qui traduisent un
degré de relation, une forme d'engagement ou un degré de consensus s'établissant entre les
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parents et les intervenantes. Les niveaux vont de la consultation et information à la fusion-
cogestion en passant par la concertation, la coordination, le partenariat et la coopération. Ces
différents niveaux aussi laissent entrevoir les responsabilités des uns et des autres, la mobilisation
des ressources et compétences dans le processus d'intervention. Dans ce processus de mise en
œuvre de la mesure, plusieurs acteurs sont impliqués.
Les acteurs
Les acteurs impliqués dans l'application de la mesure sont les intervenants, les parents et le
mineur en danger.
Les éducatrices et éducateurs spécialisés en service à l'AEMO, figurent parmi les personnes qui
ont la charge de la mise en œuvre de la mesure. Elles s'appuient dans leur pratique sur le mandat
organisationnel et les valeurs du travail social. Parmi les activités menées au nom de
l'intervention figure le suivi à domicile du mineur en danger. Ce suivi se matérialise par des
rencontres périodiques avec l'enfant et les autres acteurs qui gravitent autour de lui notamment
les parents. Les autres microsystèmes comme les amis, l'école, le milieu d'apprentissage sont
aussi associés à ces suivis. Ces microsystèmes constituent du reste des dimensions que les
intervenantes considèrent pour analyser les risques et les opportunités et proposer des solutions.
En somme, toutes les interactions de l'enfant sont prises en compte. Par ailleurs, dans
l'intervention, compte tenu de la situation, les intervenantes peuvent procéder à la référence du
parent à un autre service pour une prise en charge spécifique des besoins que le mandat
organisationnel de la structure ne permet pas de régler.
La famille est un microsystème qui interagit avec les intervenantes. Elle est composée dans un
sens large, du père, de la mère, de la fratrie et d'autres membres de la famille élargie qui
constituent souvent un réseau de soutien immédiat. Elle est à l'origine de la demande d'assistance
éducative consécutive à des difficultés reliées à la prise en charge de l'enfant. Elle constitue un
acteur clé dans la mise en œuvre de la mesure. En effet, la famille est la première responsable de
l'enfant du fait de la puissance paternelle, mais aussi c'est elle qui constitue l'interface entre
l'enfant et son environnement. À ce titre, toute mesure visant à améliorer la situation de l'enfant
devrait passer par les parents. Cela se comprend enfin dans une perspective écologique, car les
systèmes s'influencent mutuellement.
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L'enfant en besoin de protection est au cœur de l'intervention. Il présente certaines
caractéristiques qui influencent ses interactions avec les autres microsystèmes. A son endroit, des
actions sont menées par le milieu familial appuyé par les intervenantes de l'AEMO pour
préserver sa sécurité et son développement. L'enfant compte tenu de la diversité de ses besoins
de développement (« santé, éducation, développement comportemental et affectif, identité,
relations familiales et sociales, présentation de soi, habiletés à prendre soin de
soi » (Chamberland et al., 2012, p.185), influe sur la nature de l'intervention à mener. Celle-ci
varie selon les contextes dans lesquels elle se déroule. Enfin, elle s'appuie sur des facteurs liés
aux réponses éducatives.
Les facteurs liés aux réponses éducatives
La sécurité et le développement d'un enfant dépend « de l'investissement parental des adultes qui
l'entourent » (Raquette, 2008, p.79). Ces parents ont des responsabilités vis-à-vis de l'enfant
surtout celui en danger. Ils doivent répondre à ses besoins. Cette obligation fait intervenir les
capacités parentales. Selon le cadre d'analyse AIDES, les réponses parentales aux besoins des
enfants renvoient à six dimensions : « soins de base, sécurité, amour, la stimulation, encadrement
et stabilité » (Chamberland et al., 2012, p. 186). Ces dimensions des capacités parentales et leurs
indicateurs sont pertinentes aussi au Sénégal pour comprendre les responsabilités des parents vis-
à-vis des enfants en danger.
Les facteurs liés à l'environnement
Les familles sont souvent marquées par leur histoire et fonctionnement, les problématiques
personnelles des figures parentales, le rôle et la qualité du soutien des membres constituant la
famille élargie, l'habitation, l'occupation, le revenu familial disponible, le degré d'intégration ou
d'isolement social et la disponibilité et l'accessibilité des ressources de la communauté
(Chamberland et al., 2012). Ces différents facteurs influent sur les capacités parentales à répondre
aux besoins des enfants. En effet, les ressources dont la famille peut disposer lui permettent de
répondre aux besoins de ses membres notamment ceux des enfants. Ces ressources sont le produit
de leurs activités (revenus).
Aussi, les familles sont influencées par leur intégration sociale. Cette dimension de l'intégration
sociale rend compte de « la manière dont la famille est intégrée dans son quartier et dans sa
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communauté et l'impact sur la famille et l'enfant» (Chamberiand et al., 2012, p.187). Selon
Gagné, Lacharité, Éthier et Pinard (2000 dans Drapeau, 2008, p.20) « la marginalisation [...] se
répercute inévitablement sur l'exercice des rôles parentaux ». Dès lors, une famille bien intégrée
dans son milieu parviendrait mieux à régler les problèmes liés à la prise en charge de l'enfant.
Par ailleurs, la communauté recèle souvent de ressources qui renvoient à « tous les équipements
et services disponibles : services de santé, garderies, écoles, lieux de cultes, transport, services à
la consommation, loisirs» (Chamberiand et al., 2012, p.187). Ces ressources agissent sur la
protection et le bien-être de l'enfant. En effet, le bénéfice de ces ressources du milieu et le réseau
de soutien que cela peut constituer, contribuent à la protection de l'enfant en ce sens qu'ils aident
les parents à s'acquitter de leurs devoirs vis-à-vis de l'enfant. Le risque intervient lorsque les
parents et l'enfant ne bénéficient pas de ce réseau de soutien ou sont marginalisés.
En définitive, les familles évoluent dans des milieux de vie qui influent sur leur capacité à
répondre adéquatement aux besoins des enfants et par conséquent sur les conditions de vie de
l'enfant. Cette incidence est en lien avec le degré d'intégration sociale et les ressources du milieu
disponibles. Lorsque les parents et l'enfant en besoin de protection bénéficient des ressources du
milieu à travers une assistance éducative, des résultats sont attendus de l'intervention.
Les résultats
L'intervention axée sur la collaboration, permet d'atteindre certains résultats tant du point de vue
de l'enfant que de celui du parent. En ce qui concerne l'enfant, les résultats attendus sont la
sécurité et le développement. Pour le parent, il s'agit « du sentiment de confiance et de
compétence », de « l'actualisation des ressources et des compétences » (Bouchard, Pelchat et
Boudreault, 1996, p.24), de la gestion personnelle de sa vie et de celle de l'enfant (Bouchard et
al., 1996) et enfin une prise « de conscience de son pouvoir et de [son] autonomie » (Dumas-
Laverdière, 2007, p.28).
A travers l'intervention décrite plus haut, nous chercherons à connaître du point de vue des
parents, le rôle des intervenantes et les activités qu'elles mènent pour favoriser la collaboration.
Nous allons analyser la collaboration parent-intervenant en nous inscrivant dans une perspective
axée sur l'approche bioécologique et en fondant notre réflexion sur les différents niveaux de
collaboration décrits au chapitre (2.1) : 1) la consultation-information mutuelle, 2) la
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concertation-coordination, 3) le partenariat-la coopération, 4) la cogestion et la fusion. La
collaboration parents-intervenants sera examinée à travers la participation à la réalisation des
tâches ou responsabilités en s'appuyant sur les compétences respectives et complémentaires et en
se fondant sur un investissement mutuel.
Nous examinerons cette collaboration à travers les différentes étapes suivantes du processus
d'intervention. Un regard sera porté notamment sur la définition du problème, la définition du
changement, soit la définition des objectifs de l'intervention et la détermination des moyens ou
ressources à mobiliser ainsi que le partage des actions ou tâches et responsabilités à réaliser.
D'autres dimensions relationnelles ou au plan de la communication seront considérées. Il s'agit
entre autres de la confiance, du respect, de l'empathie. Ces différents aspects aideront à analyser
les actions des parents et celles des intervenants dans l'intervention et les différents obstacles et
facteurs favorisant la collaboration.
3.5 Devis de recherche
La recherche est qualitative. En effet, nous voulons décrire les conditions et pratiques qui
favorisent ou qui font obstacle à la collaboration entre parents et intervenants, et ce à partir du
discours des parents qui sont concernés par l'action éducative en milieu ouvert auprès des enfants
en danger. Anadon (2006) définit la recherche qualitative comme « celle par laquelle les
chercheurs se sont intéressés à comprendre les significations que les individus donnent à leur
propre vie et à leurs expériences » (p. 15). Ainsi cette étude s'inscrit dans «une méthodologie
subjectiviste » car « elle recherche le sens de la réalité sociale dans l'action même où elle se
produit » (Gingras, 2003, p.41). Notre choix s'est porté sur ce type étant donné que la recherche
qualitative permet de « rendre compte du point de vue des acteurs sociaux et d'en tenir compte
pour comprendre et interpréter leurs réalités » (Poupart, 1997, p. 175).
La recherche est aussi exploratoire parce qu'à notre connaissance il n'y a pas d'études portant sur
le point de vue des parents sénégalais sur la collaboration avec les intervenants dans le contexte
de l'action éducative en milieu ouvert auprès des enfants en danger.
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3.6 Position épistémoiogique
Le travail de recherche est un processus qui « repose sur une certaine vision du monde, utilise
une méthodologie, propose des résultats visant à prédire, prescrire, comprendre ou expliquer »
(Girod-Séville et Perret, 1999, p.81). Toutefois, elle nécessite une réflexion préalable sur ses
« présupposés épistémologiques ». Cette stratégie d'explicitation « permet de contrôler la
démarche de recherche, d'accroitre la validité de la coimaissance qui en est issue et de lui
conférer un caractère cumulable» (Ibid, p.81). La réflexion épistémoiogique nous permet
d'envisager une posture paradigmatique. Dans le cadre de cette recherche, nous nous sommes
positionnés dans le paradigme interprétatif. Ce choix est justifié par le fait que nous pensons que
le savoir est indéterminé et interprétable et nous centrons notre étude sur le vécu des parents et
leur propre interprétation de ce vécu. Nous sommes renforcé dans ce choix lorsque Anadon et
Savoie-Zajc (2009) affirment que :
Les perspectives interprétatives/qualitatives revendiquent les réalités subjectives et
intersubjectives comme objets de connaissance scientifique car elles s'ancrent dans une
tradition épistémoiogique qui est fondamentalement interprétative dans le sens qu'elles
s'intéressent aux dynamiques selon lesquelles le monde social est expérimenté, vécu,
produit, compris, interprété (p. 1 ).
Notre choix répond aussi à l'importance que nous accordons aux réalités subjectives, mais aussi
aux interactions présentes dans cette perspective interprétativiste. La portée de ces interactions est
réaffirmée lorsqu'Anadon et Savoie-Zajc (2009) affirment que « la connaissance est une
construction partagée, ancrée dans l'interaction chercheur/participants » (p. 1). En outre, « dans la
perspective interprétative/qualitative, les réalités subjectives et intersubjectives sont considérées,
non seulement comme des objets de connaissance scientifique, mais aussi comme des
instruments de recherche » (Anadon et Guillemette, 2007, p.27).
3.7 Le site et la population à l'étude
Dans cette partie nous allons faire une présentation du service départemental de l'action
éducative en milieu ouvert (AEMO) de Thiès et traiter de la population à l'étude.
3.7.1 Présentation de l'AEMO de Thiès
La Direction de l'éducation surveillée et de la protection sociale (DESPS) ayant pour mandat la
protection de l'enfance est organisée en services centraux et extérieurs. Parmi les services
76
extérieurs, figure le service de l'action éducative en milieu ouvert (AEMO) de Thiès. Cette
structure a été créée en 2004 et porte la dénomination « section départementale de l'action
éducative en milieu ouvert ». Le service est rattaché à la coordination régionale de l'AEMO de
Thiès par l'arrêté no 2793 du 18 Juin 2004. Il est installé au niveau du Tribunal régional, situé à
l'avenue Caen, en face de la promenade des Thiéssois au quartier Randoulène Nord à Thiès.
Du point de vue du personnel, le service est constitué d'une équipe éducative comprenant trois
éducatrices spécialisées. Ces dernières sont titulaires du diplôme d'état de travailleur social
option éducation surveillée de l'école nationale de travailleurs sociaux spécialisés (ENTSS) de
Dakar au Sénégal. Recrutées par la fonction publique et affectées à la DESPS, elles ont été
mutées au niveau de ce service. Notons que le personnel est insuffisant compte tenu des
nombreuses sollicitations. Cette insuffisance de personnel est la traduction de la situation
nationale qui révèle un effectif de 134 éducateurs effectivement en service au niveau des
structures d'éducation surveillée et de protection sociale. Alors que la norme internationale
prévoit 1 éducateur pour 7 enfants, le ratio éducateur-enfant s'établit à 1 éducateur pour 50
enfants, ce qui montre l'existence d'un déficit (Agence nationale de la statistique et de la
démographie, 2010).
En ce qui concerne la prise en charge au niveau du service, selon les statistiques de l'agence
nationale de la statistique et de la démographie (ANSD) en 2010, la région de Thiès compte 531
enfants pris en charge soit 7,9 % de l'effectif national de la prise en charge. Dans cet effectif
régional, les enfants en conflit avec la loi sont au nombre de 28 et les enfants en danger 503.
Cette proportion d'enfants en danger est plus élevée qu'au niveau des autres localités du pays et
représente 8,7 % du taux national (Agence nationale de la statistique et de la démographie,
2010).
La recherche que nous avons menée a donc pour cadre ce service départemental de l'action
éducative en milieu ouvert (AEMO) de Thiès au Sénégal. Notre choix s'est porté sur cette
structure, non seulement parce qu'elle intervient au niveau des familles ayant sollicité une
demande d'assistance éducative mais surtout en raison de l'ampleur de la situation des enfants en
danger. Cette forte demande de service devant se concrétiser par des interventions efficaces
adossées sur des pratiques collaboratives, nous a poussé donc à porter notre choix sur ce terrain
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afin d'identifier et de promouvoir un ensemble de pratiques favorables à une approche de
collaboration avec.les parents.
3.7.2 La population à l'étude
Les acteurs que nous avons rencontrés dans le cadre de cette recherche sont les parents des
enfants en danger, ayant fait une demande d'assistance éducative et dont les enfants sont pris en
charge au niveau du service de l'aetion éducative en milieu ouvert de Thiès au Sénégal. Ces
parents sont détenteurs de la puissance patemelle et par conséquent ont l'obligation de veiller sur
la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation de leurs enfants. Leur rapprochement du service de
l'action éducative en milieu ouvert est fait suite aux difficultés auxquelles ils sont confrontés
dans l'exercice de leur parentalité.
Ce choix s'est justifié, car nous avons voulu comprendre, la collaboration parents-intervenants à
partir du point de vue des parents.
3.8 Stratégie d'échantillonnage
La stratégie d'échantillonnage que nous avons mise en œuvre dans cette recherche est la méthode
d'échantillonnage non probabiliste. Cette méthode « eomme son nom l'indique n'est pas basée
sur la théorie des probabilités; done elle ne relève pas du hasard. On ehoisit plutôt l'échantillon
en fonction de certaines caractéristiques précises de la population » (Chauchat, 1985 dans Mayer,
Ouellet, Saint-Jacques, Turcotte et coll., 2000, p.79).
L'utilisation de ce type d'éehantillonnage se justifie car selon Mayer et coll, (2000) « dans les
seienees sociales en général et dans le travail social en partieulier, on doit souvent avoir recours à
cette méthode, surtout lorsque la démarehe de recherche privilégiée est de type qualitatif » (p.80).
En outre aux plans éthique et pratique, eette méthode offre « l'avantage de ne pas heurter le bon
sens, et est souvent faeile à eomprendre et à appliquer » (Beaud, 2003, p.221).
L'éehantillon constitue le résultat d'une « opération visant à constituer le corpus empirique
d'une recherche » (Pires, 1997, p. 113). Pour la recherche nous avons opté pour l'échantillonnage
raisonné, ear nous avons voulu choisir des personnes « en fonction de leur expertise pertinente
par rapport à l'objet d'étude et par ee qu'elles sont capables et intéressées à verbaliser celle-ei. »
(Savoie-Zajc, 2003, p.304).
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Dans cette étude, l'échantillon est composé de dix parents participants. Le nombre de participants
a été limité à dix en raison des contraintes de temps (déplacement sur le terrain au Sénégal,
échéancier) auxquelles nous étions confrontés et de l'utilisation de la langue locale lors de
certaines entrevues qui ont nécessité une traduction en français. Nous pensons par ailleurs que
l'étude étant qualitative, des entrevues approfondies avec ces parents nous permettent de bien
recueillir leur point de vue.
Le parent participant dans cette étude renvoie à la personne ayant formulé la demande
d'assistance éducative. 11 peut être soit le père, la mère ou le tuteur de l'enfant en danger. Pour
sélectionner les participants, nous nous sommes basés sur un certain nombre de critères. En effet,
les participants devaient :
• Avoir formulé une demande d'assistance éducative;
• Avoir un enfant en danger qui fait l'objet d'une mesure de liberté surveillée;
•  Le suivi est effectué par le service de l'action éducative en milieu ouvert de Thiès.
Au départ, nous avons voulu sélectionner les participants en tenant compte des problématiques
auxquelles les enfants sont confrontés afin d'introduire un critère d'hétérogénéité. Cela n'a pas
été possible en raison de la question de la confidentialité des dossiers. Finalement, nous nous
sommes orientés vers le degré de collaboration du parent. Ce qui nous permet de diversifier les
points de vue. Ainsi, parmi les parents présentant les critères cités plus haut, nous avons
sélectionné ceux avec qui les intervenants trouvent la collaboration : a) plus facile, b) plus
difficile ou c) absente. Nous avons été aidés dans ce choix par les intervenantes qui travaillent
avec ces parents et qui apprécient leur degré de collaboration. Les critères portant sur la
collaboration (facile, difficile, absente) sont subjectifs et ne tiennent compte que de la perception
des intervenants seulement, et ils ne permettent pas de qualifier ou de statuer sur la qualité de
cette collaboration. Ils permettent uniquement d'obtenir un échantillon potentiellement diversifié.
Les procédures suivantes ont été utilisées pour recruter les parents :
1- Information des intervenants sur nos critères de sélection,
2- Les intervenants nous listent les parents dont les enfants sont l'objet d'une mesure de
liberté surveillée sous la responsabilité du service de l'AEMO,
3- Nous avons choisi un certain nombre de parents remplissant les critères,
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4- Les intervenants sont entrés en contact par téléphone avec les parents pour leur faire part
de l'étude en général et voir s'ils accepteraient que le chercheur communique avec eux,
5- Les intervenants nous ont communiqué les coordonnées des parents intéressés,
6- Nous sommes entrés en contact téléphonique avec ces derniers pour leur expliquer le
formulaire de consentement et voir s'ils sont intéressés à participer et acceptent de nous recevoir,
7- Les parents nous ont fixé un rendez-vous selon leur disponibilité pour l'entrevue,
8- Nous nous sommes présentés à leur domicile respectif pour l'entrevue selon les dates et
heures fixées.
3.9 Méthode de collecte de données
La méthode de collecte de données utilisée dans le cadre de cette reeherche qualitative est
l'entrevue individuelle. L'entrevue est «une interaction verbale entre des personnes qui
s'engagent volontairement dans pareille relation afin de partager un savoir d'expertise, et ce, pour
mieux dégager conjointement une compréhension d'un phénomène d'intérêt pour les personnes
en présence. » (Savoie-Zajc, 2003, p.295).
Trois types d'arguments peuvent être retenus pour justifier le recours à l'entretien de type
qualitatif (Poupart, 1997). Ces arguments sont «d'ordre épistémologique », «éthique»,
« politique et méthodologique » (Ibid, p. 174). Selon ces arguments, l'entrevue est indispensable ;
« parce qu'une exploration en profondeur de la perspective des acteurs sociaux est jugée
indispensable à une juste appréhension et compréhension des conduites sociales », [elle
s'avère] « nécessaire parce qu'il ouvre la porte à une compréhension et une connaissance
de l'intérieur des dilemmes et enjeux que vivent les acteurs sociaux » [enfin elle] «
s'impose parmi les "outils d'informations" susceptibles d'éclairer les réalités sociales,
mais surtout, comme instrument privilégié d'accès à l'expérience des autres » (Poupart,
1997, p. 174).
Le type d'entrevue individuelle qui a été utilisée est l'entrevue semi-dirigée qui suppose :
« une interaction verbale animée de façon souple par le chercheur. Celui-ci se laissera
guider par le rythme et le contenu unique de l'échange dans le but d'aborder, sur un mode
qui ressemble à celui de la conversation, les thèmes généraux qu'il souhaite explorer avec
le participant à la recherche » (Savoie-Zajc, 2003, p.296).
80
Nous avons fait ce choix pour plusieurs raisons. En effet, nous nous intéressons au sens que les
parents donnent à leur expérience de la collaboration avec les intervenants (Savoie-Zajc, 2003).
Aussi puisqu'elle permet « d'établir une interaction humaine et sociale dense [et de] dégager une
riche compréhension du phénomène » (Ibid, p.298) et qu'elle aide donc à « connaitre et [à] rendre
explicite la perspective de l'autre » (Ibid, p.297), nous avons opté pour ce type. Notre choix se
justifie aussi par le fait que cette méthode de collecte des données permet « d'enrichir le matériel
d'analyse et le contenu de la recherche » et « favorise l'émergence de dimensions non pressenties
au départ par le chercheur » (Poupart et al., 1997, p. 183). En outre, elle offrirait « la possibilité de
permettre d'explorer plus en profondeur les différentes facettes de l'expérience de l'interviewé »
(Ibid, p. 183).
Pour collecter les données, un schéma d'entrevue présenté en annexe D, a été conçu aux fins de
cette recherche. Ce « schéma d'entrevue est un guide qui structure l'entrevue autour de thèmes et
de sous-thèmes centraux à la recherche. Ceux-ci se traduisent en questions » (Savoie-Zajc, 2003,
p.304). Cette grille comprend des questions ouvertes qui sont en lien avec les objectifs de l'étude.
Elles portent d'abord sur une question générale d'appréciation de leur collaboration avec les
intervenants et d'exploration des aspects jugés plus ou moins satisfaisants. Nous explorons
ensuite davantage les pratiques des intervenants. Ces questions tournent autour de la définition du
problème, du changement et de ses modalités, des objectifs de l'intervention, des tâches et
responsabilités ainsi que du suivi de l'enfant. Les questions suivantes sont relatives aux actions
que mènent les parents pour collaborer. Finalement, les dernières questions permettent au
répondant d'aborder selon son point de vue général, les obstacles et les facteurs favorisant la
collaboration.
Au préalable, la grille d'entrevue conçue a été validée à travers un pré-test effectué auprès de
deux parents présentant les critères de sélection. Ces derniers faisaient partie de l'échantillon de
réserve. Ce pré-test a permis de nous assurer de la compréhension par les parents, du sens des
questions. Nous avons ajusté la grille suite à cette expérimentation. Ainsi nous avons apporté
quelques petites précisions comme : (ce que vous avez apprécié au cours de cette rencontre ? ce
qui était plus difficile? (qu'est ce qui n'allait pas); Sur quels changements à faire sur la
situation vous êtes-vous entendus? Etc.). En outre nous avons ajouté une question portant sur
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l'implication d'autres personnes et leur rôle pour avoir des informations sur le réseau naturel de
soutien du parent.
3.10 Déroulement des entrevues
Nous avons effectué les entrevues du mois de Février 2013 au mois Mars 2013. Au cours de cette
période, nous nous sommes rendus au domicile des parents participants conformément au rendez
que ces derniers nous avez fixé. Ainsi, nous avons rencontré chaque participant en fonction de sa
disponibilité. Au début de chaque entrevue, nous avons partagé à nouveau avec le participant, le
contenu du formulaire de consentement. En effet, au cours de notre entrevue téléphonique pour
voir si le parent est intéressé et accepte de nous recevoir, nous lui avions expliqué, le formulaire
de consentement. Mais pour obtenir son consentement libre et éclairé, lors de notre visite, nous
lui avons fait part des objectifs de l'étude, pourquoi notre choix s'est porté sur lui, la nature de sa
participation, les avantages et les inconvénients liés à sa participation, la possibilité qu'il a de se
retirer de l'étude à tout moment sans préjudice, les dispositions qui sont prises pour garantir la
confidentialité, l'utilisation qui sera faite des données collectées. Nous l'avons informé aussi que
le contenu sera enregistré par dictaphone. Après ces échanges, le parent a signé le formulaire de
consentement. Cet échange a permis « d'obtenir la meilleure collaboration de l'interviewé, le
mettre le plus à l'aise possible dans la situation d'entretien, gagner sa confiance, et, enfin faire en
sorte qu'il parle spontanément et accepte de s'engager » (Poupart, 1997, p.l86).
Nous avons commencé l'entrevue par des questions d'ordre général sur l'appréciation de leur
collaboration avec les intervenants. Ensuite nous nous sommes centrés sur les pratiques des
intervenants et les actions des parents pour collaborer. Finalement, nous avons abordé les
obstacles et les facteurs favorisant la collaboration. Au cours de l'entrevue, nous avons posé des
questions « de clarification de sens, de vérification de la compréhension ou des reformulations »
(Savoie-Zajc, 2003, p.309).
À la fin de l'entrevue, nous avons fait « le rappel des éléments importants qui ont été discutés au
profit du participant » (Mayer et Ouellet, 1991, p.326). Ceci nous autorise de vérifier s'il a
compris ou s'il veut compléter ou approuver la synthèse. Le contenu des entretiens a été
enregistré par dictaphone pour permettre la transcription des Verbatim. La durée de l'entrevue
était d'une heure trente.
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3.11 Méthode et procédures d'analyse des données
L'analyse est une étape décisive dans le processus de recherche. Elle s'appuie sur les données
recueillies pour les reconstruire selon la compréhension du chercheur.
Dans le cadre de cette recherche qualitative, nous avons fait une analyse de contenu pour
examiner les données qualitatives obtenues. Cette méthode consiste à « classer ou à codifier les
divers éléments d'un message dans des catégories afin de mieux en faire apparaitre le sens »
(Nadeau, 1987 dans Mayer et Deslauriers, 2000, p. 161).
Nous avons choisi l'analyse de contenu qualitative parce que c'est « une méthode scientifique,
systématisée et objective de traitement exhaustif de matériel très varié [...] » (L'Ecuyer, 1990
dans Mayer et Deslauriers, 2000, p. 161).
L'analyse des données recueillies a été faite selon les étapes proposées par Mayer et Deslauriers
(2000), soit : la préparation du matériel, la préanalyse, la codification et la catégorisation.
A) La préparation du matériel
Les entrevues avec les parents participants ont été enregistrées sous format audio. Pour préparer
l'analyse, nous avons procédé à la transcription la plus fidèle du contenu des entrevues en tenant
compte de tous les éléments (rires, silences, etc.). Dans cette transcription, nous avons veillé à
supprimer toutes les informations qui pouvaient permettre d'identifier les parents participants.
Nous avons imprimé les Verbatim à la fin.
B) La préanalyse
La préanalyse est une étape d'organisation. Selon Bardin (1977): «elle a pour objectif
l'opérationnalisation et la systématisation des idées de départ de manière à aboutir à un schéma
précis du déroulement des opérations successives, à un plan d'analyse » (p.93). La préanalyse
consiste à « à recueillir le matériel à analyser, à l'organiser et à procéder à plusieurs lectures [...]
nécessaires pour s'imprégner du matériel » (L'Écuyer, 1987 dans Mayer et Deslauriers, 2000,
p. 163). Ainsi nous avons fait plusieurs lectures de l'ensemble des Verbatim qui constitue le
corpus. Cette lecture nous a permis d'avoir « une vue d'ensemble du matériel recueilli [...] »
(Mayer et Deslauriers, 2000, p. 163). Avec cette lecture, des unités de sens qui se rapportent à des
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mots, des groupes de mots ou des phrases, en lien avec certains objectifs de l'étude, ont
commencé à émerger.
C) La codification
La codification correspond à :
« une transformation des données brutes du texte. Transformation qui, par découpages,
agrégation et dénombrement, permet d'aboutir à une représentation du contenu, ou de son
expression, susceptible d'éclairer l'analyste sur des caractéristiques du texte qui peuvent
servir d'indices » (Bardin, 1977, p. 102).
Pour effectuer le codage, nous avons préparé le matériel. Cette préparation a consisté au
découpage du contenu du corpus en thèmes. Nous avons ainsi fait le découpage en nous référant
aux thématiques abordées dans l'entrevue. Cela nous a permis de confectionner onze matrices
thématiques (changements attendus, contexte et vision des difficultés, décision et changement du
problème, les rôles, la collaboration, le suivi de l'enfant, la vision de la situation, les actions des
parents pour collaborer, les obstacles et facteurs favorables à la collaboration, communication-
confiance-respect, engagement-disponibilité). Pour chacune, nous avons effectué la codification.
Dans cet exercice, nous avons pris comme unité de signification le thème. Le thème renvoie à :
« une affirmation sur un sujet. C'est-à-dire une phrase, ou une phrase complète, habituellement
un résumé ou une phrase eondensée, sous laquelle un vaste ensemble de formulations singulières
peuvent être affectées » (Berelson dans Bardin, 1977, p. 104). Dans le cadre de cette codification,
nous n'avons pas utilisé de logiciel.
D) La catégorisation
Selon Bardin (1977), la eatégorisation est « une opération de classification d'éléments constitutifs
d'un ensemble par différenciation puis regroupement par genre (analogie) d'après des critères
préalablement définis » (p. 118). Pour effectuer la catégorisation, nous avons d'abord procédé à
une classifieation progressive des différents thèmes dans des catégories thématiques. Cette
classifieation s'est fondée sur « des aspects d'analogie » (Ibid, p.l 19). Cette démarche a concerné
non seulement les éléments reliés à l'expérienee de collaboration vécue avec les intervenants, par
les parents dans un contexte d'AÉMO mais aussi les conditions externes qui influencent la
collaboration parents-intervenants.
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Bref, dans cette première démarche que nous avons adoptée, « le système de catégories n'est pas
donné, mais est la résultante de la classification analogique et progressive des éléments. C'est la
procédure par « tas». Le titre conceptuel de chaque catégorie n'est défini qu'en fin d'opération »
(Bardin, 1977, p. 120).
En ce qui concerne les pratiques des intervenants et les actions des parents, nous nous sommes
référés à notre cadre d'analyse. Dans celui-ci, nous avions identifié dans la collaboration parents-
intervenants deux types de dimensions : des dimensions d'ordre relationnel et des dimensions
reliées au processus d'intervention. Ainsi nous avons pu effectuer, au niveau des pratiques des
intervenants et des actions des parents qui favorisent ou qui nuisent à la collaboration, un premier
classement des éléments, en tenant compte des deux dimensions. Après nous avons constaté que
les thèmes se rapportent aux différentes étapes du processus d'intervention. Ainsi pour organiser
davantage les catégories, nous avons réparti les thèmes dans les différentes phases du processus
d'intervention soit : la prise de contact, le partage d'information, l'analyse de la situation, la
planification, l'accompagnement et l'évaluation.
Ainsi, nous avons abordé la catégorisation selon une méthode mixte. Dans celle-ci, « une partie
des catégories sont préexistantes et le chercheur laisse place à la possibilité qu'un certain nombre
d'autres soient induites en cours d'analyse » (Mayer et Deslauriers, 2000, p. 166).
3.12 Considérations éthiques
Selon Montandon, 1983 dans Jacoud et Mayer (1997, p.261), « toute recherche qui porte sur des
individus ou des groupes sociaux est susceptible de soulever des problèmes éthiques ». Pour
régler ces questions d'ordre éthique, l'étude a été faite conformément à la politique en matière
d'éthique de la recherche avec des êtres humains de la faculté des lettres et sciences humaines de
l'Université de Sherbrooke. Ainsi, certaines dispositions ont été prises dans le cadre de la
recherche.
Dans un premier temps, nous avons demandé et obtenu l'autorisation au niveau de la Direction
de l'éducation surveillée et de la protection sociale pour entreprendre la recherche au service de
l'action éducative en milieu ouvert de Thiès, un des services extérieurs de ladite direction. La
lettre d'autorisation est présentée en annexe G.
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Ensuite, nous avons soumis un formulaire de consentement au comité d'éthique de l'université de
Sherbrooke dans lequel nous avons fait part des objectifs de l'étude, la justification du choix des
participants, la nature de la participation, les avantages, les inconvénients, les enjeux éthiques
(confidentialité, anonymat, partage, responsabilité du chercheur et l'identification du comité
d'éthique). Le formulaire de consentement est présenté en annexe E.
Cette formalité nous a permis d'avoir l'aval du comité d'éthique de la recherche de l'université,
après sa réunion mensuelle du 17 Janvier 2013, pour mener la recherche sur le terrain. Un
certificat éthique a été remis par le comité. 11 est présenté en annexe F.
Enfin au niveau du terrain, les mesures particulières prises pour que les participants ne courent
aucun risque renvoient au consentement libre et éclairé et à la confidentialité. Toutes ces
dispositions visaient à rassurer les participants sur nos intentions et la manière dont nous allons
utiliser leurs propos.
3.13 Forces et limites de l'étude
Selon Drapeau (2004) « la valeur d'une recherche scientifique est en grande partie dépendante de
l'habileté du chercheur à démontrer la crédibilité de ses découvertes » (p.79). Cette valeur se
fonde sur la qualité des résultats et pose les questions de la subjectivité du chercheur, de la
validité interne et celle de la validité externe.
•  Le critère d'objectivité-subjectivité
Le critère d'objectivité implique la recherche de la neutralité par rapport aux biais induit par le
chercheur. Toutefois, « l'importance de la subjectivité dans l'analyse des phénomènes sociaux a
été fortement soulignée [...] » Laperrière (1997, p.394). En effet, notre compréhension du monde
social s'effectue « par une activité de sélection et d'interprétation liés à nos valeurs » Laperrière
(1997, p.394). Cette conviction a conduit à la reconsidération de la notion d'objectivité en
recherche qualitative. Elle est alors confondue avec « le consensus intersubjectif, impliquant ici
les sujets de l'étude et les chercheurs » (Ibid, p.398). Elle réfère aussi selon par Cuba et Lincoln
(1985 dans Laperrière, 1997, p.398) à la «qualité, [la] justesse des témoignages obtenus en
contexte et suite à une longue implication sur le terrain ».
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Du point de vue de robjectivité-subjectivité, notre position de chercheur engagé pourrait
constituer un biais dans le sens de la distanciation avec notre propre expérience et nos a priori.
Tout de même, pour prendre en compte cette subjectivité, nous avons non seulement pris du recul
avec nos idées mais aussi veillé à l'objectivisation de la démarche. Par ailleurs, notre intérêt s'est
porté sur la réflexivité de la recherche et nous nous sommes investis comme le suggère
Laperrière (1997) dans « la qualité des interactions [à travers] une écoute à la fois critique et
emphatique des sujets à l'étude » (p.412).
•  La validité interne
La validité interne fait « référence au degré de concordance entre le sens attribué par le chercheur
et sa plausibilité aux yeux des sujets » (Drapeau, 2004, p.82). Elle « implique de vérifier si les
observations sont effectivement représentatives de la réalité ou crédibles, c'est-à-dire d'évaluer si
ce que le chercheur observe est vraiment ce qu'il croit observer » (Ibid, p.81).
Bref, la validité interne « réside essentiellement dans la justesse et la pertinence du lien établi
entre les observations empiriques et leur interprétation : non seulement ce lien doit-il être établi
en utilisant une méthodologie adéquate, mais encore doit-il faire sens » (Laperrière, 1997, p.404).
En ce qui concerne la validité interne, cette étude s'appuie sur le point de vue d'acteurs clés de la
problématique étudiée. D'abord, pour disposer de données qui traduisent véritablement le point
de vue des parents, nous avons pris quelques dispositions. En effet, au cours de l'entrevue, nous
avons posé des questions de clarification, de reformulation au parent pour vérifier la
compréhension du discours. A la fin de l'entrevue, nous avons fait une synthèse des propos au
participant, ce qui a permis de vérifier s'il a compris ou s'il veut compléter ou approuver cette
synthèse. Ensuite, pour assurer la concordance entre les données recueillies et leur interprétation,
nous avons fait usage d'une procédure reposant sur un codage précis et exhaustif des données.
Dans ce travail, nous avons bénéficié de l'apport de notre directrice de recherche comme
validation interjuge.
•  La validité externe
« La notion de validité exteme renvoie à la possibilité de pouvoir généraliser les observations à
d'autres objets ou contextes. Ceci implique donc d'avoir un échantillon représentatif de la
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problématique » (Drapeau, 2004, p.82). Ce qui pose en recherche qualitative la question de la
saturation des données « c'est-à-dire que les techniques de recueil et d'analyse des données ne
fournissent plus aucun élément nouveau à la recherche » (Ibid, p.82).
S'agissant de la validité externe ou transférabilité, ce critère de la recherche implique :
« d'avoir un échantillon représentatif de la problématique, un nombre de [participants]
suffisamment élevé pour prétendre avoir atteint un niveau acceptable de saturation
laquelle, en recherche qualitative, permet aussi au chercheur de reconnaître la complexité
et la richesse de l'objet d'étude » (Drapeau, 2004, p.82)
Notre étude présente alors des limites au regard de l'échantillon de dix participants retenu. En
effet avec ce nombre il est possible de ne pas atteindre la saturation « c'est-à-dire que les
techniques de recueil et d'analyse des données ne fournissent plus aucun élément nouveau à la
recherche » (Ibid, p.82). Dès lors, « il est évident, dans ce cas que la généralisation ou
l'extrapolation des résultats doit être limitée ou appliquée sous toutes réserves [...] » (Mayer et
coll, 2000, p.79).
Toutefois, Laperrière (1997) pour établir la validité externe autrement dit l'utilité générale des
résultats de recherche propose comme exigences : « la spécification [des] procédures de
recherche, la diversification systématique [...] des cas couverts par l'échantillon théorique en vue
d'augmenter le potentiel de généralisation des résultats de recherche » (p.414).
En nous référant aux procédures déclinées par l'auteur, le choix des participants en introduisant
un critère d'hétérogénéité permet de diversifier les points de vue et de soutenir la validité externe.
Par ailleurs la description de la procédure de recherche faite, la renforce aussi.
Finalement, si l'on se fonde sur l'idée de Laperrière (1997) selon laquelle « la généralisabilité
[est assurée par] la profondeur des processus sociaux mis à jour, entre autres aux moyens d'un
échantillonnage théorique diversifié» (p.415). Cette étude tend vers la «représentativité
processuelle » (Ibid, p.415).
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CHAPITRE 4 PRESENTATION DES RESULTATS
4.lL'expérience de collaboration vécue avec les intervenants dans un contexte d'AEMO
Cette partie porte sur l'expérience de la collaboration vécue par les parents dans un contexte
d'AEMO. La collaboration parents-intervenants résulte de la sollicitation du parent du service
AEMO suite à des difficultés auxquelles il est confronté et pour lesquelles il n'est pas parvenu à
trouver de solution. Ces difficultés relèvent de la situation que présente non seulement l'enfant
mais aussi le parent. La présentation qui suit reflète ce que nous avons identifié dans le discours
des parents. Elle porte sur : la situation de l'enfant et du parent, les attentes de ce dernier, la
mesure, le suivi et les actions de l'intervenant et du parent.
4.1.1 La situation
Le parent qui se réfère au service de l'action éducative en milieu ouvert dans la plupart des cas,
se retrouve dans une situation marquée par des problèmes que connaît son enfant mais aussi par
une situation personnelle souvent difficile. En effet, à travers les propos des parents, nous avons
perçu que les enfants sont confrontés à des troubles du comportement, des problèmes à l'école au
niveau des études, et de la fréquentation ainsi qu'à des problèmes de violence au sein de la
famille et dans le quartier. Ce sont ces difficultés qui amènent le parent à se référer à l'AEMO
comme le révèle l'un d'eux : « Quand je suis allé à l'AEMO, j'avais un enfant qui avait
commencé à dévier de la voie dans laquelle on l'éduquait. Il avait commencé à mal se comporter
et à faire des incorrections » (P-01 ).
Les changements dans la conduite des enfants sont synonymes, selon les parents, de troubles du
comportement. Ces troubles du comportement que présentent les jeunes se manifestent aux yeux
des parents par de l'agressivité, le manque de respect et les nombreuses histoires au niveau du
domicile : «...dans la famille, il était un peu agressif, ne respectait pas les membres de la famille
et présentait des troubles du comportement. Il y avait trop d'histoire dans la maison [...] » (P-
01). Ces troubles sont assimilés aussi par certains, au vol et au fait de s'accompagner d'une
bande de pairs, ou de commencer à fumer : « ...il a commencé à changer de comportement. Il a
commencé à voler les biens d'autrui et les vendre. Il présentait des troubles du comportement.»
(P-04); « Mon fils est âgé de quinze ans. Il a commencé à présenter des problèmes de
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comportement. En effet, il s'accompagne avec une bande de pairs et a commencé à fumer. » (P-
08).
A côté de ces troubles du comportement, les enfants présentent aussi des problèmes au niveau des
études. Les problèmes des jeunes dans les études d'une part, se traduisent par des résultats
scolaires en baisse. En effet, du fait des nombreuses absences dues aux fréquentations, les jeunes
connaissent des baisses au niveau des résultats scolaires : « Pour ses études, il faisait de bons
résultats au début mais avec ses fréquentations, ses résultats ont chutés, il a commencé à faire
l'école buissonnière. Il pouvait rester dix jours sans aller à l'école et était en compagnie de ces
enfants [...] » (P-02). L'insuffisance des résultats scolaires découle aussi de la perturbation de
l'enfant par les jeux qui le pousse à s'absenter de l'école : « Mon fils a fait ses études jusqu'en
quatrième mais il était passionné par les jeux. Cela l'a amené à fuir ses cours et aller dans les
salles de jeu. Ses études ont été perturbées et ses résultats scolaires ont complètement chutés. »
(P-W). Les absences permettent à ces jeunes de rejoindre des bandes de pairs. Comme le
confirme ce parent, son fils « au niveau des études, commençait à faire l'école buissonnière et
rejoindre sa bande de copains. Il faisait la classe de cinquième. » (P-08). Les problèmes des
jeunes sur le plan des études peuvent mener à l'exclusion des établissements scolaires pour
insuffisance de résultats ou à l'abandon par l'enfant lui-même, de ses études. Ces difficultés dans
les études sont souvent dues à de mauvaises fréquentations de l'enfant.
Dans le discours des parents, les enfants sont aussi confrontés à des problèmes de fréquentation.
En réalité, ils fréquentent des bandes de pairs au comportement déviant : « L'enfant a commencé
[...] à fréquenter une bande de pairs non recommandables, au comportement déviant » (P-
02j.Ces fréquentations contribuent au changement du comportement de l'enfant, surtout s'il est
influençable : «Avec leurs nombreux contacts, finalement mon fils avait intégré ce groupe de
pairs avec lequel il partage le quartier. Son comportement a complètement changé du fait de ces
mauvaises fréquentations car il est facilement influençable » (P-05). Elles peuvent entraîner
l'enfant à des fugues pour rejoindre sa bande : « Elle a commencé à fuguer de la maison et à
s'accompagner d'une bande de garçons » (P-07). Ces accointances aussi conduisent l'enfant à
abandonner son travail : « Avec ces fréquentations, mon fils n'allait plus au travail et
s'accompagnait d'un jeune dénommé P.ND » (P-06). Elles le mènent aussi à l'usage de la drogue
avec sa bande. C'est ce qui ressort des propos de ce même parent : « Ainsi, tel jour, il fait usage
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de substances psychotropes, un autre jour il fume du chanvre indien » (P-06).hQ vol est aussi une
pratique à laquelle s'adonnent les enfants, que les parents ont remarqué : « Finalement, il
s'adonne à des vols dans le voisinage et au marché » (P-02). À côté des mauvaises fréquentations
et de ses conséquences, certains enfants, selon les parents, manifestent de la violence au sein de la
famille et dans le quartier.
Au sein de la famille, pour certains parents, l'enfant (t au début, n'avait aucun problème, mais
c'est par la suite que c'est devenu très difficile de le gérer » (T-05|Cette gestion difficile de
l'enfant est due à ses nombreuses disputes. En effet, « Dans la maison, [l'enfant] se disputait
[...] avec les gens ce qui l'amenait à ne plus parler avec personne. [Il] s'en prenait à toutes les
personnes » (P-09). L'enfant a aussi l'habitude de se battre fréquemment à domicile : « Dans la
famille, il [...] se battaitfréquemment avec ses petites sœurs » (P-02 ).
Cette violence de l'enfant est aussi exprimée au niveau du quartier ; il avait l'habitude de se
disputer aussi à l'extérieur, dans le quartier, avec des jeunes de son âge et d'autres habitants du
quartier. »(P-01). Le comportement violent de l'enfant conduit à beaucoup de plaintes de la part
du voisinage auprès de ses parents. Ces derniers vivent alors une situation difficile : ce C'était très
difficile [...] dans le quartier. Les gens venaient fréquemment à la maison se plaindre de son
comportement » (P-02).
En définitive, les enfants présentaient beaucoup de problèmes pour les parents qui avaient aussi
une situation personnelle marquée par certaines difficultés. En effet, le parent de l'enfant en
danger vit souvent dans des conditions difficiles qui caractérisent sa situation personnelle et son
vécu singulier dans sa relation avec l'enfant.
La situation personnelle du parent est marquée pour certains par la monoparentalité du fait d'un
divorce et la charge d'éduquer seul les enfants, comme l'évoque ce parent : « J'ai divorcé avec
leur père. Je l'éduque avec ses frères dans la maison » (P-O/j. Cette prise en charge par un des
parents est causée aussi par l'absence du père affecté dans une autre localité ou en mission dans
un autre pays. C'est cette situation que vit ce parent qui « joue le rôle de père et celui de mère en
plus de [son] travail » (P-07). Elle précise que:
«Mon mari est un militaire souvent en mission ou affecté dans d'autres localités du pays.
Il est souvent absent ce qui fait que les enfants n'ont jamais été avec leur père. Ils sont
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seuls avec moi. Je joue le rôle de père et celui de mère en plus de mon travail [...] Je
veille sur eux et je ne veux pas qu'ils manquent de quelque chose » (P-07).
Ces difficultés dans la situation personnelle renvoient aussi à l'isolement du parent avec l'enfant.
En effet, un parent évoque que « tous les membres de la famille ont dégagé leurs responsabilités
envers le gosse. Personne ne voulait de lui » (P-04). Dans de pareils cas, seuls les parents de
l'enfant se démènent pour régler le problème : « C'est moi et sa mère seulement qui agissons
pour que le problème se règle. » (P-05). La situation est encore plus difficile, lorsque le parent vit
dans une famille élargie du fait du regard de l'autre et souvent des dures conditions de vie :
« c'est très difficile au sein d'une grande famille si ton enfant emprunte le mauvais chemin car tu
risques d'être la risée de tous » (P-07}. Il n'est pas alors aisé d'éduquer les enfants au regard des
conditions de vie difficiles malgré la volonté du parent : « Je voulais vraiment éduquer ma fille
mais je n'avais pas les moyens de le faire vu les conditions dans lesquelles nous évoluons » (P-
07).
Le parent dans sa relation avec l'enfant en arrive souvent « à un moment où [il] ne pouvait plus
le maîtriser » (P-01). Cela crée chez lui, un sentiment de désespoir et de découragement ; «Je
n'en pouvais plus [...] Son comportement me posait vraiment problème. A chaque fois que je
commence à avoir espoir, son comportement des jours suivants me faisait sombrer dans le
désespoir total [...] j'étais complètement découragé » (P-06).
La situation était d'autant plus difficile car le parent ne savait que faire : « C'est ma fille ainée et
je ne voudrai pas qu'elle soit un mauvais exemple pour ses frères. Cela me faisait très, très mal.
Je ne savais quoi faire » (P-07). Certains craignaient surtout les conséquences pour leur ménage :
«J'étais très dépassé et il allait détruire mon ménage [...] » (P-04), d'autres entrevoyaient les
risques pour la famille :
« Quand on te confie une personne, c'est une lourde mission car tu ne voudras jamais
échouer dans l'éducation de cette dernière. La situation est plus grave si tu as des enfants.
En effet, les gens pensent que tu t'occupes plus de tes enfants que celui qui t'es confié [...]
C'est très difficile dans la mesure où c'est le fils d'autrui. Tout ce que l'on fait, peut
conduire à l'éclatement de la famille. C'est très sensible. » (P-04)
Face à ces situations, le parent n'ayant pas de solution à son problème, se réfère à l'AEMO pour
rechercher de l'aide. Ses attentes sont nombreuses vis-à-vis du service.
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4.1.2 Les attentes du parent
Les attentes des parents sollicitant les services de l'AEMO, renvoient d'abord à l'espérance d'une
aide pour que l'enfant cesse ses mauvaises fréquentations, se stabilise et se centre sur ses études ;
« J'étais dépassée par cette situation. C'est cela qui m'a amené à l'AEMO pour trouver de l'aide
afin que mon enfant retrouve le droit chemin, qu'il soit menacé afin qu'il quitte cette bande, qu'il
reste dans la maison et s'occupe de ses études [...] » (P-02).
En outre, il s'agit d'un souhait du placement de l'enfant dans un centre afin qu'il soit rééduqué,
qu'il fasse l'apprentissage d'un métier ou qu'il poursuive ses études : « Je voulais qu'il soit pris
en charge, autrement dit qu'il soit placé dans un centre où il ferait l'apprenti.ssage d'un métier
[...] S'il devait continuer les études qu'il le fasse aussi dans ce centre » (P-04).
Enfin, le rapprochement de l'organisation était motivé par la recherche de conseils, d'orientations
par rapport à la conduite à tenir avec l'enfant : « Euh...d'abord des conseils, pratiquement comme
ils prennent en charge les enfants mineurs, comme j'avais un peu de difficulté, je me suis dit que
je vais me rapprocher d'eux pour voir exactement qu'est-ce que je peux retirer comme profit par
rapport aux conseils, aux orientations que je pouvais obtenir» (P-10). Dans tous les cas,
l'objectif visé à travers la sollicitation du service, était surtout le changement de comportement de
l'enfant: «Je voulais en faisant appel au service qu'il change de comportement et cesse la
fréquentation de cette bande » (P-08).
4.1.3. La mesure
La demande d'assistance éducative du parent débouche sur une mesure prise à l'issue d'une
audience. Celle-ci est présidée par le président du tribunal pour enfants. L'éducateur spécialisé
ayant produit l'enquête sociale et souvent responsable du bureau de l'action éducative y assiste
pour éclairer le juge dans sa prise de décision.
Selon les parents, la nature de la mesure consiste à « laisser dans la famille [l'enfant] et de
procéder à un suivi mensuel pour voir l'évolution de son comportement » (P-04). Ce suivi de
l'AEMO permet aux yeux des parents de « pouvoir redresser [et] récupérer » l'enfant (P-03).
La prise de décision de la mesure fait intervenir le juge et l'éducateur en charge du dossier de
demande d'assistance éducative formulée par le parent. La décision est prise par le président du
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tribunal pour enfants : « La décision de faire suivre la fille a été prise au tribunal par le juge »
(P-09). Ce juge est aidé dans sa prise de décision par l'éducateur spécialisé qui lui formule une
proposition au regard de l'analyse de la situation qu'il a faite. Sa participation dans le processus
fait penser au parent qu' « ils ont décidé avec le juge du suivi du jeune à domicile » (P-08).
Quant au rôle de l'éducateur de l'AEMO dans le processus de prise de décision, il formule une
proposition à l'endroit du juge à qui revient le dernier mot. Cette proposition se fonde sur
l'évaluation de la situation et est retenu selon différentes modalités. Dans les propos des parents,
nous avons perçu différentes modalités de prise de décision quant à la mesure à proposer au juge.
Certaines impliquent ou non la participation des parents.
Il s'agit d'abord d'une prise de décision personnelle par l'éducateur : « Il avait décidé de la
suivre à domicile » (P-09). Cette modalité est souvent associée à une explication des raisons qui
motivent le choix de la mesure pour convaincre le parent, dont les attentes étaient autres:
« Nous avons discuté car nous voulions un changement de son comportement. Ils ont
proposé comme solution de le laisser en famille et de le suivre mais moi je voulais qu'il
soit placé dans un centre, j'étais fatiguée. Moi c'est ce que je leur avais dit. Ils m'ont fait
savoir que le centre n'est pas la solution car il va arrêter alors ses études alors qu'ils
avaient discuté avec son enseignant qui leur a dit que l'enfant a des dispositions pour
réussir dans les études, que nous devons lui donner une chance, et le faire revenir » (P-
02).
L'autre modalité de prise de décision de la mesure à proposer, selon les parents, fait appel à la
concertation. Elle entraine leur participation surtout pour décider avec l'éducateur de la suite à
donner à l'accompagnement lorsque les résultats obtenus ne sont pas à la hauteur de ceux
escomptés : « On s'était entendu que si au courant des visites on se rend compte que son
comportement n'a pas évolué positivement, la mesure allait être modifiée » (P-04).
Enfin la dernière modalité qui apparait dans les propos, est une prise de décision seule ou
unilatérale de la part de l'éducateur, sans faire intervenir le parent : « Tout a été décidé au niveau
du service. Il me revenait simplement de redoubler de vigilance. » (P-03).
Quelle que soit la modalité qui a été adoptée au niveau de la prise de décision, la proposition
était faite au juge, lequel rendait une décision dans laquelle très souvent l'enfant était confié à son
civilement responsable, sous le régime de la liberté surveillée et avec la charge, pour le service
AEMO, d'assurer le suivi.
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4.1.4 Le suivi
Le suivi confié à l'AEMO est assuré par un éducateur en service dans la structure. Ce dernier se
déplace dans les différents milieux de vie de l'enfant. Du point de vue des parents, les modalités
de suivi sont effectuées dans différents lieux. Ils impliquent aussi des entretiens avec ces derniers
et avec les enfants.
Selon le discours des parents, le suivi s'effectue au niveau de leur domicile. A ce titre, un des
parents dit que l'intervenante : « vient la matinée à la maison, au moment où [elle] revient du
marché » (P-01). Il se fait aussi au niveau du lieu d'apprentissage de l'enfant : elle se rendait
dans son lieu d'apprentissage au quartier dixième » (P-01). Le suivi est assuré par ailleurs au
niveau de l'école de l'enfant : « ils leur arrivaient aussi de se déplacer jusqu'à l'école [...] » (P-
02). Le lieu de travail du parent, enfin, constituait aussi un endroit que fréquentait l'éducateur
lorsqu'il ne parvenait pas à le rencontrer à domicile : « il me rencontrait au marché au moment
où j'y travaillais et que j'étais absente de la maison » (P-04).
Dans les propos des parents, il apparaît aussi que l'éducateur fait parfois le suivi au téléphone à
partir de son service si l'on se fie à l'avis de ce parent : « Ils m'appelaient le plus au téléphone.
Ils sont rarement venus à la maison » (P-08). Le suivi effectué, donnait l'occasion à des
entretiens. Ils se font entre l'éducateur, les parents et les enfants. Les modalités varient.
L'entretien peut se dérouler seul avec le parent: «Elle s'asseyait et on discutait nous deux.
L'enfant était absent » (P-06). Il se fait aussi seul avec l'enfant : « Quand ils viennent, ils
s'entretiennent uniquement avec l'enfant» (P-05). Enfin certains échanges se produisent en
présence de l'enfant et du parent : «L'entretien se déroule en ma présence. On ne l'a jamais
appelé seule, je suis toujours présente » (P-09); «chaque fois qu'il y a discussion avec la fille, je
suis présent » (P-03).
Le contenu des entretiens renvoie à des questions qui sont posées au parent sur le comportement
de l'enfant : « [...j ils me posent des questions sur son comportement depuis leur dernier passage
» (P-09). Des questions sont aussi posées à l'enfant. Elles portent sur « son comportement, sa
scolarité, ses fréquentations. » (P-05). Un des parents fait la remarque pour l'enfant qu' « on lui
pose des questions et elle explique d'elle-même» (P-09).
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Les échanges comme nous l'avons précisé plus haut peuvent se faire en présence ou en l'absence
du parent. Ce dernier lorsqu'il n'assiste pas à la conversation, peut ignorer le contenu des
entretiens. Il a aussi la possibilité de le connaître malgré son absence. Tout dépend de l'éducateur
qui avait la latitude de faire ou de ne pas faire le compte rendu. Ainsi, certains parents affirment
qu' « après leur entretien avec l'enfant, ils nous font un petit compte rendu » (P-05). D'autres
déplorent le fait qu'^c ils ne [leur] rendaient pas compte et [ils] ne savaient pas ce qu'ils se
disaient » (P-07). Les comptes rendus portent non seulement sur l'entretien que l'éducateur a eu
avec l'enfant mais aussi sur les échanges avec les enseignants lorsqu'il se rend au niveau de
l'école de l'enfant : « s'ils ont été à l'école et qu'ils ont parlé avec son enseignant, ils m'informent
et ils repartaient. » (P-02).
Lors du suivi à domicile, l'éducateur ne trouve pas toujours le parent, car il travaille : « ils ne me
trouvaient pas à la maison car j'allais au travail » (P-07). Des fois il le trouve : « zlle vient la
matinée à la maison, au moment où je reviens du marché. Elle salue, on lui remet une chaise et
elle s'installe» (P-01). Dans les propos des parents, nous avons perçu que l'éducateur avait plus
de chance de trouver à domicile les parents n'exerçant pas une activité. Dans tous les cas
(présence ou non du parent), le suivi était effectué. Sa fréquence diffère selon les éducateurs. Il
peut s'agir de visite fixe chaque semaine, de visite fixe chaque mois ou de visite au besoin. En
effet, l'éducatrice spécialisée pour ce parent « vient chaque semaine, elle est là chaque mardi
matin » (P-01). Pour un autre : « Ils viennent chaque fin du mois » (P-04). Il arrive aussi que le
parent ou l'éducateur se rendent visite au besoin :
« Chaque fois que je suis dans le besoin, je me déplace, je vais dans leur bureau. Il leur
arrive aussi de venir vers moi des fois pour s'enquérir de la situation de la fille [■■■] A
mon niveau je ne vois pas d'inconvénients, parce qu'eux ils viennent vers moi, moi aussi je
me déplace vers eux quand je suis dans le besoin » (P-03 ).
Cependant, dans le cadre de la fréquence du suivi, certains parents déplorent le nombre de
visites : « Ils ne sont venus que deux fois. » (P-05), « ils sont rarement venus à la maison. Peut-
être ils l'ont fait une ou deux fois. » (P-08). Dans le suivi, l'intervenant et le parent accomplissent
un certain nombre de tâches ou assument des responsabilités.
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4.1.5 Les actions de l'intervenant et du parent
Les actions dans le suivi de l'enfant à domicile sont effectuées par l'intervenant et le parent.
L'intervenant accomplit plusieurs actions. Certaines sont réalisées avec le parent, d'autres avec
l'enfant ou encore, avec les autres partenaires.
Premièrement, l'intervenant exécute plusieurs actions auprès des parents. D'une manière
générale, il lui « indique la voie à suivre [...] » (P-Ol). Cette attitude se traduit par des conseils
au parent pour un changement de la situation. Ces conseils réfèrent à des modalités de prise en
charge, des attitudes que le parent doit adopter vis-à-vis de l'enfant : « Eux dans leurs conseils
toujours, ils nous ont demandé de ne pas le laisser oisif car en ce moment il avait abandonné
l'école [...] Ils nous ont aussi conseillé d'essayer de satisfaire ses besoins comme cela il n'aura
besoin de rien ailleurs» (P-01 ). Un autre parent dans la même lancée dit : « Ils m'ont demandé de
ne pas le faire frapper ou de lui crier dessus. C'est ce qu'ils avaient vu comme pouvant le faire
changer donc comme solution à son problème dans un premier temps » (P-02). Un troisième
parent ajoute : « Ils m'avaient suggérer de toujours m'approcher de l'enfant et de le conseiller»
(P-IO). L'intervenant fait «ces conseils pratiques » (P-03) à partir de ses discussions avec les
parents. L'occasion de discuter avec ces derniers lui est donnée grâce aux visites à domicile mais
aussi par les rencontres au lieu de travail des parents en cas d'absence du domicile. La
communication téléphonique offre aussi l'opportunité d'échanger autour de ces sujets. Ces
échanges lui permettent en outre d'informer le parent sur les activités à mener avec les enfants : «
ils ont aussi l'habitude de m'appeler au téléphone lorsqu'ils veulent dérouler une activité avec les
enfants qui sont pris en charge au niveau de l'AEMO. C'était surtout des colonies ou des camps
de vacances [...]» (P-08). Enfin, les discussions donnent l'occasion aux parents de faire de
nouvelles remarques et à l'intervenant la possibilité de réajuster l'intervention par rapport aux
remarques et suggestions du parent : « quand tu reviens, faire d'autres suggestions par rapport à
de nouvelles remarques, ils s'ajustent par rapport à cette nouvelle donne » (P-Ol ).
Deuxièmement, l'intervenant agit auprès de l'enfant. Dans le cadre du suivi et dans sa relation
avec l'enfant, il a pour rôle de « venir suivre l'enfant à la maison [...] » (P-04). C'est ce qui fait
qu'il « quittait son travail pour venir s'entretenir avec [lui]» (P-02). Il apparaît dans les propos
que ce n'est pas tous les jours qu'il se déplaçait pour voir l'enfant car : « des fois ils l'appelaient.
Ils appelaient [le parent] aussi sur le téléphone fixe pour s'enquérir de sa situation» (P-02).
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Enfin, l'intervenant joue un rôle en lien avec les autres partenaires. Au cours du suivi, il peut
solliciter les enseignants ou les moniteurs d'atelier qui ont sous leur responsabilité les enfants pris
en charge par l'AEMO. Ces derniers renseignent l'intervenant sur le comportement de l'enfant
dans ses autres milieux de vie, que sont l'école et l'atelier. Ces renseignements sont obtenus suite
au déplacement de l'intervenant : « ils leur arrivaient aussi de se déplacer jusqu'à l'école [...] »
(P-02). Les informations sont acquises aussi à partir de la communication téléphonique entre
l'intervenant et l'enseignant. Cela est facilité par le parent qui avais donné le numéro de
téléphone de son enseignant » (P-02). L'intervenant appelle alors pour <c s'informer sur ses études
» (P-07).
En ce qui concerne le parent, les actions sont accomplies à l'endroit de l'intervenant, de l'enfant
et aussi envers les autres partenaires.
D'abord, les actions menées par le parent envers l'intervenant ont pour cadre le service de
l'intervenant et le domicile du parent. En effet, le parent se déplace pour aller au service : «
souvent je me déplace vers eux, je vais les voir à leur service. [...] » (P-03). Ces visites lui
permettent de fournir à l'intervenant des informations sur « le comportement de l'enfant depuis
leur dernière visite » {P-02). 11 en profite aussi pour « faire d'autres suggestions par rapports à
de nouvelles remarques » (P-Ol). Au total, ces déplacements du parent vers le service lui
permettent de discuter et de prendre avec l'intervenant « une conduite à tenir » (P-03).
Au niveau de la maison, lors de la visite de l'intervenant, le parent lui rend compte de la situation
: « Nous lui rendons compte de tout ce qui s'est passé. S'il y a des problèmes nous l'informons »
(P-01). Ces échanges portent souvent sur l'attitude que le parent devrait avoir envers l'enfant.
Ces conseils sont appréciés par le parent qui les adopte dans sa conduite .' « J'ai été bien conseillé
et ces recommandations, je les suis jusqu'à présent dans mon attitude envers le jeune » (P-04).
Dans le cadre du suivi de l'enfant, le parent communique aussi au téléphone avec l'intervenant : «
On échangeait aussi au téléphone. D'ailleurs, c'est eux qui m'appelaient le plus souvent pour
s'enquérir de l'état de l'enfant » (P-08).
Ensuite, le parent dans sa relation avec l'enfant agit à quatre niveaux. Il s'agit de la satisfaction
des besoins de l'enfant, sa réinsertion, son contrôle et la relation parent-enfant.
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Du point de vue des besoins de l'enfant, le parent essaie de les satisfaire : « Je suis à son écoute
et je satisfais tous ses besoins » (P-09). Cette satisfaction des besoins dépend des possibilités du
parent : « je satisfais ses besoins dans la limite de mes possibilités » (P-04).
En ce qui concerne la réinsertion de l'enfant, il est placé en apprentissage dans certains cas : «
Comme ses études ont été arrêtées, je l'ai amené dans un centre d'apprentissage de la couture. »
(P-09). Dans d'autres situations, l'enfant est réinséré à l'école par le parent : « J'ai fait en sorte
que l'enfant retourne aux études » (P-Ol); « Je l'ai inscrit à nouveau pour qu'il poursuive ses
études » (P-05). Cette réinsertion de l'enfant par le parent induit souvent des charges en termes
de paiement de frais de scolarité, car il est la plupart du temps inscrit dans une école privée : « Je
vais chaque mois payer au niveau de son école car je l'ai inscrit dans une école privée » (P-05).
La réinsertion de l'enfant et l'objectif de changement pousse le parent à être plus vigilent : « ...
j'ai décidé de redoubler de vigilance » (P-IO). Cette vigilance se traduit par une nouvelle attitude
du parent tant au niveau du domicile qu'au niveau de l'école. Au niveau du domicile, le parent «
veille sur la maison notamment les entrées et sorties des enfants » (P-05). Au niveau de l'école,
le parent adopte une nouvelle démarche : « depuis la situation, j'ai augmenté le nombre de mes
visites à son école » (P-05). Ces visites ont pour but de contrôler l'enfant : « ... j'allais à l'école
pour le contrôler » (P-01). A travers ces visites, il peut ((vérifier ses résultats scolaires en
retirant son bulletin après chaque composition.» (P-05). Dans cette surveillance de l'enfant, le
parent prend aussi son emploi du temps. Cela lui permet de mieux le surveiller : « J'ai en outre
pris son emploi du temps pour mieux le surveiller. Cela me permettait [...] de savoir s'il
fréquente régulièrement l'école.» (P-05).
S'agissant de la relation du parent avec l'enfant, les actions qu'il mène à l'endroit de l'enfant sont
des discussions et des conseils : « Je discute avec lui et le conseille [...] » (P-05). Certains
avouent aussi avoir changé de stratégie dans leur relation avec l'enfant : « ...j'ai changé de
stratégie. Je me levais le soir vers deux heures du matin et je la réveillais pour m'entretenir avec
elle. » (P-07).
Enfin, le parent intervient aussi avec les autres partenaires. Il constitue l'interface entre l'enfant et
le milieu. C'est à ce titre qu'il est souvent interpelé dans les situations impliquant l'enfant du fait
de sa responsabilité comme le précise ce parent : « Tu es alors interpelé pour toutes les situations
dans lesquelles il est impliqué. C'est moi qui allais partout.» (P-04).
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Finalement, le parent est en eontact avec les autres partenaires comme les enseignants qui ont à
leur charge son enfant ou les moniteurs d'atelier lorsque l'enfant est placé en apprentissage. Des
échanges s'effectuent entre le parent et ces différents partenaires : « Je m'entretiens également
avec les enseignants qui l'ont en charge » (P-05).
4.2. Les pratiques des intervenants qui favorisent ou qui nuisent à la collaboration
La pratique des intervenants dans le contexte de l'action éducative en milieu ouvert se caractérise
par des actions qui favorisent la collaboration avec les parents et d'autres qui nuisent à celle-ci.
Ces pratiques relèvent tant de dimensions d'ordre relationnel que de dimensions liées au
processus d'intervention. Elles concernent aussi bien le parent que l'enfant.
4.2.1 Les pratiques favorables à la collaboration
Aux yeux des parents, la collaboration parents-intervenants est favorisée non seulement par la
confiance, le respect, l'empathie, la considération qui s'établissent entre le parent et l'intervenant
mais aussi par certaines caractéristiques de ce dernier.
•  La confiance
Dans sa relation avec les parents, l'intervenant met en confiance et rassure : « Toujours il
t'apaise, te rassure, te met en confiance [...]» (P-01). Cette mise en confiance passe par
l'information de l'existence de cas plus aigus que celui du parent et l'assurance que le problème
sera réglé: Ils me réconfortaient en me disant qu'il y a des cas plus graves, que son cas va se
régler. Cela apaise et donne de l'espoir » (P-09). De plus, l'intervenant encourage le parent et le
conforte d'avoir pris la bonne décision de solliciter le service : « il te dit que [...] tu as eu le
courage de taper là où il faut » (P-01); « ils m'ont encouragé de mettre rapprocher du service »
(P-05). La mise en confiance du parent se traduit par un changement dans son comportement :
«au sortir de notre entrevue, je devenais plus confiante, apaisée et stable » (P-02). Cette
pratique de l'intervenant est très appréciée par le parent : « Ce que j'ai apprécié dans la façon de
faire c'est surtout la manière dont ils m'apaisaient. Ils me mettaient en confiance [...] » (P-02).
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• Le respect
Selon les parents, le respect se traduit dans la pratique de l'intervenant d'abord par l'attitude de
ne pas prendre le parent pour responsable de la situation de l'enfant. Ce dernier apprécie que
l'intervenant n'émette pas de jugement à son endroit pour l'accuser d'être à l'origine du
problème : « Si quelqu'un vient t'aider tu es contente [...] Je l'étais aussi d'autant plus qu'il ne
me tenait pas pour responsable de la situation de l'enfant » (P-02). Si cette pratique de
l'intervenant est appréciée par les parents, d'autres ont déploré le fait d'être pris pour responsable
de la situation ou qu'on leur impute la responsabilité :
« D.S. le chef de service me chargeait et me tenait responsable de la situation de l'enfant
car pour lui je le surprotégeais [...] me charger de la sorte m'a vraiment fait mal. Je n 'ai
pas vraiment compris cela » (P-05); « Je n'ai pas du tout aimé que l'on puisse dans ses
propos aller jusqu'à imputer la responsabilité du comportement de l'enfant au parent ou
penser que ce dernier seplait de la situation de l'enfant [...] » (P-06).
L'expression par l'intervenant de son respect vis-à-vis du parent en outre s'exprime par la
considération des idées du parent mais surtout de ses croyances et coutumes. En effet, le parent
évolue dans un milieu socioculturel marqué par certaines convictions et pratiques dont il lui est
difficile de se départir. Ces éléments renvoient au système de valeurs de la personne, donc à son
macrosystème. Il est alors influencé par ce macrosystème dans ses actions. L'intervenant
respecte donc ses croyances et coutumes et l'exprime au parent : « Ils m'ont dit que je peux faire
tout ce que je crois pouvoir m'aider à la ramener dans le droit chemin, cela n 'est pas grave. Nous
avons nos croyances et nos coutumes. Cela n'empêchera pas qu'ils fassent eux ce qu'ils doivent
faire » (P-09).
•  L'empathie et la considération
A travers les propos des parents, l'empathie apparait comme une autre dimension relationnelle
dans la pratique de l'intervenant qui favorise sa collaboration avec les parents. Cette empathie se
traduit dans la relation, par la compréhension de la situation difficile que vit le parent : « [...] Ils
savaient que j'étais très fatigué et dépassé par la situation » (P-02). L'empathie s'actualise aussi
par l'adoption par l'intervenant d'une attitude consistant à se mettre au même niveau que le
parent : « Ils se rabaissent pour être au même niveau que le parent, être sensibles à la situation,
partager ses difficultés » fF-07J.Cette conduite permet au parent en difficulté de se confier, d'être
apaisé et d'avoir espoir pour la suite : « On a tellement discuté comme si ma fille était leur propre
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enfant. J'étais vraiment apaisée, soulagée et j'avais espoir que le problème va se résoudre.» (P-
07). Cependant, certains parents regrettent que l'intervenant ne se mette à leur place pour
comprendre leur vécu, au lieu de les charger ;
« J'ai dix enfants et c'est le seul à se comporter de la sorte, cela me fait mal. Dans toute
chose, il faut voir si c'était toi, il faut se mettre à la place de l'autre, donc tu dois le
conseiller et lui dire ce qu'il faut faire pour s'en sortir au lieu de la charger. C'est comme
cela qu'on aide [...] quelqu'un qui est dans des difficultés. C'est lui montrer le chemin à
emprunter pour s'en sortir » (F-06).
Enfin, la relation parents-intervenants est empreinte, à l'analyse des propos de certains
répondants de cette étude, d'un certain égard que l'intervenant manifeste à l'endroit du parent.
Cette déférence se traduit par la considération du parent, comme un membre de sa famille : Ils
me considéraient comme leur mère » (P-09); « D.S. m'a considéré comme sa sœur » (P-02). Ce
comportement permet de renforcer la relation.
•  Les caractéristiques de l'intervenant
y
A ces dimensions d'ordre relationnel s'ajoutent certaines caractéristiques de l'intervenant qui
constituent aussi des aspects qui influent dans sa pratique. Elles ont été identifiées par les parents
comme facteurs favorisant la collaboration et relèvent des qualités personnelles de l'intervenant
comme la gentillesse, l'ouverture, le calme et le dynamisme. D'autres concernent sa relation au
travail : l'amour pour son travail, l'engagement, la rigueur dans le travail et l'intérêt pour le
problème. En effet, les répondants ont apprécié les qualités personnelles de l'intervenant : « Elle
est très gentille et vraiment posée » (P-02) « Vraiment elle est gentille, ouverte. »» (P-Ol).Ces
qualités contribuent à la mise en place d'une relation de confiance et facilitent à ce titre la
collaboration.
L'analyse des propos des participants à la recherche montre également que la relation de
l'intervenant au travail présente certaines caractéristiques qui favorisent sa collaboration avec les
parents. En effet, ces derniers révèlent que l'intervenant est dévoué : « Elle est très dévouée à son
travail parce que si tu n'aimes pas le travail qu'on t'a confié tu ne pourras pas faire des résultats
» (P-01). Cet attachement à son travail induit chez l'intervenant son engagement. Celui-ci se
traduit dans la pratique, aux yeux des parents, par des visites régulières : « Très engagée, elle
vient régulièrement [...] » (P-01). Ces visites constituent la matérialisation des engagements pris
avec les parents et une réponse aux attentes de ces derniers. En outre, elles permettent de
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maintenir le contact parents- intervenants et facilitent la collaboration. En réalité, le parent n'a
plus de problème pour entrer en contact avec l'intervenant : « [...] elle vient régulièrement si bien
qu 'on n 'éprouve pas le besoin de la rechercher pour le mettre au courant des problèmes » (P-
01). De plus, la rigueur de l'intervenant dans son travail renforce la collaboration. Elle se traduit
par une intention de bien faire son travail : « Ils faisaient leur travail et ils avaient l'intention de
bien le faire » (P-04). Cette volonté de bien faire son travail porte l'empreinte de son vécu et
exprime son désir d'aider : « Eux aussi, ils ont des enfants, ils viennent animés de bonnes
intentions. Ainsi ils ne cherchent que les voies et moyens pour t'aider » (P-04). Par ailleurs,
l'amour pour son travail se manifeste par le respect qu'il lui accorde. Ce respect permet d'éviter
les problèmes dans la collaboration : « C'est une personne très gentille, je sais que si tous les
gens respectaient leur travail de la sorte, il n 'y aurait aucun problème » (P-01 ).
•  La relation de l'intervenant avec l'enfant
Les répondants ont identifié aussi dans la relation de l'intervenant avec l'enfant, une pratique qui
appuie la collaboration avec les parents. En effet, dans cette relation, l'intervenant adopte une
conduite qui consiste à considérer l'enfant comme son propre fils: « Elle nous dit qu'elle était
venue voir son "fils" » (P-01). La relation est aussi caractérisée par de l'empathie, ce dont se
satisfait le parent : « Ce que j'ai le plus apprécié c'est [...] l'empathie qu'ils avaient pour la fille
[...] » (P-09).Ce\XQ proximité de l'intervenant avec l'enfant est renforcée à travers les entretiens
qu'il a avec lui en l'absence même de ses parents .• « Quand elle ne nous trouve pas, elle reste
s'entretenir avec l'enfant. Elle conseille très bien l'enfant » (P-07J.Cette attitude dans sa relation
avec l'enfant, satisfait le parent et facilite la collaboration.
Bref, plusieurs pratiques des intervenants favorables à la collaboration parents-intervenants
concernent des dimensions d'ordre relationnel (confiance, respect, empathie et considération)
alors que d'autres dimensions sont plutôt reliées aux qualités personnelles de l'intervenant, à sa
relation au travail et à l'enfant.
Les pratiques des intervenants favorables à la collaboration avec les parents sont en outre
associées à des dimensions reliées au processus d'intervention. Elles sont révélées par les parents
dans les différentes étapes de l'intervention à savoir : la prise de contact, le partage
d'information, l'analyse de la situation, la planification, l'accompagnement et l'évaluation.
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•  La qualité de l'accueil
La prise de contact est une étape charnière du processus d'intervention. Elle passe par l'accueil,
la mise en confiance, l'écoute et l'échange d'idées avec le parent sur sa situation : « [...] quand tu
viens, ils t'accueillent, te mettent à l'aise [...] Ils discutent avec vous, vous faites un échange
d'idées » (P-07). Cet accueil constitue le premier moment mettant en relation l'intervenant et le
parent. La qualité de cet accueil est à même d'influencer l'engagement du parent pour la suite de
l'intervention. C'est l'importance de celle-ci qu'évoque ce participant ; « [...] si j'étais venue et
qu'on m'accueille mal ou qu'on ne m'écoute pas pour que je leur fasse part de mon problème, je
ne retournerai jamais là-bas » (P-08). Un des répondants porte un jugement sur la qualité de
l'accueil : « Comme je vous ai dit [...] l'accueil était chaleureux, très ouvert » (P-03). 11 apprécie
à ce titre la qualité de l'accueil qui lui a été réservé :
« Franchement je n'ai pas quelque chose à regretter dans la manière dont j'ai été reçu.
En effet, je pouvais aller là-bas et attendre longtemps sans être reçu ou être négligé ce
qui n'est pas le cas malgré les nombreux visiteurs. Tu sais cela apaise l'esprit d'une mère
de famille » (P-02).
L'accueil permet à travers son appréciation positive de renforcer la collaboration. Certains
parents suggèrent d'ailleurs dans la conduite de l'intervenant que : « quand quelqu'un vient, qu'ils
l'accueillent bien et s'occupent de son problème » (P-09). C'est pourquoi, d'autres parents
regrettent la manière dont ils ont été reçus : « S'il faut vraiment dire la vérité, la manière dont j'ai
été reçu ne m'a pas plu » (P-06).
•  La disponibilité de l'intervenant
Le parent apprécie la disponibilité de l'intervenant car pour lui, « Il est facile de les rencontrer. »
(P-05}. Un autre parent dit : « pour les voir, je n'avais pas de problèmes » (P-08). Cette
disponibilité de l'intervenant se traduit aussi par le temps qu'il prend pour partager avec le
parent. Elle est exprimée autant au service qu'au niveau du domicile du parent. Au niveau du
service ; « Ils prenaient le temps nécessaire pour échanger » (P-02). Aussi, lors de la visite à
domicile.' « elle vient souvent après que je sois revenu du marché et reste discuter avec la
famille jusque vers midi. Ses visitent durent assez, plus de deux heures de temps. [Donc elle]
prend tout son temps pour parler avec nous. » (P-OI ).
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La disponibilité se traduit dans certaines situations par l'accueil et l'échange avec le parent en
l'absence même de l'intervenant chargé du dossier du parent ; « Si celui qui a en charge le
dossier n'est pas présent, les autres qui sont présents me recevaient et je discutais avec eux » (P-
10). La disponibilité de l'intervenant est un facteur favorisant la collaboration. Cependant,
d'autres participants fustigent l'accueil du parent ou les échanges avec lui selon les humeurs de
l'intervenant :
« Four les échanges, il y a aussi que c'est une question d'humeur ça dépend de la
personne que vous trouvez. Vous pouvez trouver une personne de bonne humeur qui
prend son temps qui vous met à l'aise et vous discutez de fond en comble, sans arrière-
pensée. Par contre, si vous tombez sur quelqu'un qui n'est pas de bonne humeur, hé... mon
gars, il faut repasser demain, je vais en réunion, ou bien je suis en séminaire, ce n 'est pas
encourageant » (P-03)
C'est donc le lieu de constater que la qualité de l'accueil et la disponibilité de l'intervenant
constitue aux yeux des parents, des facteurs déterminants de la collaboration. C'est pour cette
raison qu'un des parents apprécie la collaboration : « Il n y a pas de difficulté dans la
collaboration. Cela se passe très bien [...] La collaboration serait difficile si dans leur
comportement, ils se montraient difficiles ou que tu veuilles les voir sans que cela ne soit possible
» (P-07). Un autre parent le mentionne aussi : « je trouve que la collaboration est facile parce
qu'ils sont accessibles, disponibles [...]» (P-09)
•  Le partage d'informations avec le parent
Au cours du partage d'informations entre parents et intervenants, il ressort de l'étude que,
plusieurs actions de l'intervenant favorisent la collaboration. Celles-ci se rapportent à la modalité
du partage des informations, au contenu, à la qualité d'écoute de l'intervenant et au compte
rendu fait au collègue absent.
En ce qui concerne sa modalité, le partage d'informations se fait sous la forme de questions et de
réponses et surtout d'un débat entre le parent et l'intervenant :
« Ils te demandent comment tu te comportes avec l'enfant, est-ce que tu satisfais ses
besoins? Est-ce qu'il y a des manquants. Ils te posent aussi des questions sur son cadre de
vie, ses fréquentations. Tu sais, tout cela à chaque fois que tu réponds, c'est un débat
entre toi et eux » (P-OI ).
Un autre parent le mentionne aussi ; « [...] quand tu viens, ils t'accueillent, te mettent à l'aise
parce qu 'eux aussi ils vivent des situations pareilles. Ils discutent avec vous, vous faites un
échange d'idées. » (P-07). Cette modalité du partage des informations, implique la participation
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du parent, sa collaboration. Le partage d'information se fait à travers une relation parents-
intervenants marquée par une confiance réciproque car l'intervenant fait foi aux renseignements
fournis par le parent qui en retour se voit dans l'obligation de donner des informations justes : «
[...] je leur donne des informations sur le comportement de l'enfant [...] Ils ont confiance en moi.
Donc mon rôle, c'est de leur dire la vérité sur l'enfant pour qu'il puisse avoir des informations
claires qui leur permettre d'intervenir sur le gosse » (P-04).
Aussi l'intervenant en centrant le contenu des échanges sur ce qui intéresse le parent, favorise la
collaboration. A ce titre, il informe le parent sur les activités à mener avec l'enfant : « Ils ont
aussi l'habitude de m'appeler au téléphone lorsqu'ils veulent dérouler une activité avec les
enfants qui sont pris en charge au niveau de l'AEMO. C'était surtout des colonies ou des camps
de vacances [...]» (P-08). Cet intérêt est aussi suscité à travers le partage d'expérience : « Elle
m'a réconforté en me racontant son expérience. Elle m'a fait savoir qu'elle a aussi à sa charge
deux enfants qu'on lui a confié et que la meilleure stratégie est de négocier avec les enfants,
discuter avec eux, les sensibiliser jusqu'à avoir ce que tu veux » (P-04). Les échanges se font
avec une écoute attentive du parent et une réponse à ses interrogations .• « Elles m'écoutaient
calmement en prenant le temps. Après, elles me répondaient sur tout ce qui me préoccupait » (P-
04).
De plus, l'intervenant ne partage pas seulement des informations avec le parent mais aussi avec
ses autres collègues. En effet, il rend compte du passage du parent à celui qui était absent, et qui a
à sa charge le cas du parent : « [...] Ils lui rendaient compte de ma visite à chaque fois qu'on
n'avait pas l'occasion de nous voir » (P-10). Cette pratique permet au chargé du dossier d'entrer
en contact avec le parent et de répondre à son besoin. Ce compte rendu renforce la collaboration
avec le parent.
•  Comprendre la situation du parent, solliciter son avis et partager la même vision du
problème
Au cours de l'analyse de la situation, les parents participants à l'étude ont révélé plusieurs
pratiques de l'intervenant qui favorisent la collaboration. En effet, l'intervenant écoute, comprend
et exprime au parent, sa volonté de l'aider. Cette façon de faire est appréciée : « Ce que j'ai
apprécié au cours de cette rencontre, c'est le fait de nous écouter, de nous comprendre, surtout
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de nous exprimer leur volonté de nous aider à résoudre notre problème » (P-03). Cette attitude
s'accompagne aussi de la sollicitation de l'avis du parent : « Elle nous a demandé notre avis sur
cette situation, nous lui avons donné notre point de vue » (P-01). Cela permet alors à
l'intervenant d'analyser avec le parent, le problème. Cette démarche facilite la collaboration.
Pour cela : « [...J il faut que chacun donne ses idées. Le problème est posé, il faut trouver une
solution. Le cas est là, il faut la sortir des ténèbres. Chacun donne son point de vue, chacun fait
des propositions. » {P-03). Pourtant, des parents ont évoqué le fait que l'intervenant fait son
analyse personnelle et trouve sa propre solution : « nous ce qu'on attendait d'eux c'est la
surveillance de l'enfant pour qu'il soit à la maison, qu'il soit coupé de cette bande. C'est leur
boulot, ils ont fait leur analyse et trouver leur solution » (P-05). D'autres mentionnent surtout
que l'intervenant décide personnellement du problème : ce Ils avaient fait allusion à son âge et à
son immaturité [...] aussi puisque c'est eux qui s'occupent de la rééducation des enfants, qui ont
des connaissances dans ce domaine, c'est ça. C'est eux qui ont décidé de cela. » (P-04). Cette
attitude remet en cause l'expertise du parent dans la définition du problème et ne semble pas
militer au respect de sa perception de la situation.
Par ailleurs, la collaboration est d'autant plus facilitée lorsque parents et intervenants partagent la
même vision du problème. Cette convergence des idées dans la vision du problème est souvent
une réalité ; « Nous partageons la même vision du problème. Moi ce que j'avais vu, c'est ce
qu'ils avaient vu. Ce sont les mauvaises fréquentations qui étaient à la base de son
comportement. Ce ne sont pas des besoins n'ont satisfaits qui l'ont conduit à cela » (P-02).
•  L'expression des besoins et attentes du parent
Aux yeux des parents, au cours de la planification de l'intervention, la détermination de l'objectif
visé donne l'occasion à l'intervenant de permettre au parent d'exprimer ses besoins ; « Eux, ils
me permettaient d'exprimer mes besoins, mes attentes » (P-02). Cette pratique est appréciée par
le parent : « La seule chose que j'ai aimé et qu'ils m'ont demandé ce que je veux, qu'est-ce que tu
penses de son problème, en sommes le fait que l'on m'a demandé mon avis » (P-06). Il pose
d'ailleurs celle-ci comme la condition pour la résolution d'un problème : « Pour qu'un problème
se règle, il faut le poser, avoir l'opportunité de donner son point de vue c'est cela qui peut le
régler » (P-08). La sollicitation de l'avis du parent permet de décider de l'objectif priorisé et des
actions. Cette prise de décision de l'objectif priorisé et des actions se fait par la concertation,
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l'échange avec le parent : « Il y avait la concertation, l'échange sur le cas [...] » (P-01). Elle se
faisait aussi par la persuasion du parent sur l'opportunité et la pertinence de la mesure à partir de
la discussion :
« Nous avons discuté car nous voulions un changement de son comportement. Ils ont
proposé comme solution de le laisser en famille et de le suivre mais moi je voulais qu'il
soit placé dans un centre, j'étais fatiguée. Moi c'est ce que je leur avais dit. Ils m'ont fait
savoir que le centre n'est pas la solution car il va arrêter alors ses études alors qu'ils
avaient discuté avec son enseignant qui leur a dit que l'enfant a des dispositions pour
réussir dans les études, que nous devons lui donner une chance, et le faire revenir. Si on
l'amène dans un centre, il va faire un an, deux ans et va revenir cela va perturber ses
études alors qu'il peut continuer les études en restant à la maison [...] en outre, il peut
avoir un autre comportement là-bas » (P-02).
La prise de décision des actions, surtout celles à réaliser par le parent se fonde aussi sur la
conscience des difficultés du parent : « Ils m'avaient proposé de le mettre dans un établissement
scolaire où les élèves étaient en internat si j'avais la possibilité de payer, mais j'ai décliné l'offre.
Finalement ils ont vu que ce serait dur pour moi étant donné que mon mari est absent » (P-02).
L'implication du parent dans la prise de décision constitue donc une manière de reconnaitre son
expertise. Toutefois, dans le processus de prise de décision, des parents ont mis en exergue le
pouvoir détenu par l'intervenant et ont déploré leur propre soumission aux décisions de ce
dernier :
« Quand on m'a reçu pour la première fois, j'ai été très mal reçu. J'ai surtout eu mal à
cause des propos qu'ils ont tenus. Je n'avais pas le courage de le leur faire savoir là-bas.
Ils détiennent le pouvoir là-bas. On se soumet à leurs décisions. Là-bas, je me tais et je
réponds oui ou bien » (P-06).
• L'information sur les modalités du changement et la précision des attentes de
l'intervenant vis à vis du parent
En ce qui concerne les modalités du changement, l'intervenant s'évertue à réconforter et
informer le parent sur celles-ci : « Ils me réconfortaient et m'informaient sur ce qui allait être fait
pour que l'enfant change de comportement. » (P-08)
S'agissant des rôles, l'intervenant précise ce qui est attendu de la part du parent : « On m'avait
demandé de toujours négocier avec elle, de la conseiller, d'éviter de la frapper et de la contrarier
[de] la retenir au maximum et de la surveiller de près » (P-09). Cette attitude facilite la
collaboration. Seulement, des parents affirment avoir vécu le contraire :
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« Les gens de l'AEMO ne m'ont pas clairement dit ce qui était attendu de moi en termes
d'actions ou de comportement vis à vis de l'enfant » (P-08); « [...] les gens de l'AEMO
n'ont pas dit précisément ce qu'ils attendaient de moi » (P-07); « Ils ne m'ont jamais
donné de projet ou de voie à suivre pour changer le comportement de l'enfant » (P-06).
Ainsi, des parents agissent en ayant conscience de leur rôle de parent : « En tout cas, ils n 'ontpas
dit ce qu 'ils attendaient de moi mais moi avec sa mère nous faisons tout notre possible [...] Pour
notre part, nous faisons notre devoir de parents et nous n'attendons pas que cela nous soit
demandé » (P-05). Certains sont conseillés à agir du fait de leur responsabilité même si rien de
précis ne leur a été confié : « Ils ne m'ont rien dit de précis. Mais, ils m'ont fait savoir que comme
l'enfant est sous ma responsabilité, je dois faire tout ce qui est en mon possible pour le redresser
» (P-04). D'autres ne sont pas conseillés du tout et font des actions dans l'espoir de pouvoir
changer personnellement la situation : « Personne ne m'a suggéré de faire quoi que ce soit [...] je
fais cela en pensant que cela pourrait changer la situation » (P-06). En dehors de ces situations,
lorsque des attentes vis-à-vis du parent sont précisées, cela se fait fréquemment à partir de
conseils pratiques : « [...] à partir de nos discussions on se conseille mutuellement : il faut la
ménager, il ne faut pas trop la bousculer, il ne faut pas l'apeurer, il faut satisfaire ses besoins
selon vos possibilités, ce sont ces conseils pratiques qu 'ils me font » (P-03).
En outre, l'intervenant cherche à impliquer le parent dans le suivi de l'enfant : « ils m'ont dit
qu'ils allaient le laisser en famille et le suivre et m'avaient demandé de participer à ce suivi » (P-
02). Cette pratique soutient la collaboration tout comme la manifestation par l'intervenant de sa
satisfaction au parent lorsque ce dernier lui fait des propositions auxquelles l'intervenant adhère :
« En discutant, il a suivi mes propositions. Elle a eu le courage de dire monsieur D. je suis très
content de vous » (P-03).
•  Les visites régulières et discrètes
Dans le cadre de l'accompagnement, certaines pratiques de l'intervenant sont mises en évidence
par les participants à l'étude comme facteurs favorisant la collaboration. En effet, dans le
processus d'accompagnement, l'intervenant est amené à rendre des visites à domicile au parent
pour effectuer le suivi de l'enfant. Ces visites initiées par l'intervenant sont régulières : << Elle
vient chaque semaine, elle est là chaque mardi matin [...] Dieu a fait qu'elle vient régulièrement
de sorte que si nous avons besoin d'elle, on n'a pas à la chercher. » (P-01). Ces visites régulières
facilitent la collaboration parents-intervenants car « la fréquence des visites permet de raffermir
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les relations » (P-06). Les parents expriment du reste leur satisfaction quant à ce suivi : « Je suis
très satisfaite du suivi qui était effectué » (P-02). Ces visites effectuées permettent à l'intervenant
de jouer son rôle et de respecter sa parole donnée au parent. Ce respect des engagements et de la
parole donnée par l'intervenant renforce aussi la collaboration avec les parents ;
« Ils ont fait ce qu'ils avaient dit. [...]Si je suis allé auprès de leur service et qu'après m'avoir
entendu, ils m'ont proposé une solution. Une fois de retour chez moi si je ne les revois plus,
je dirais qu 'ils n 'ont pas respecté leur parole, leurs engagements. Depuis lors, ils font tout ce
qu'ils avaient dit lors de notre rencontre » (P-04).
L'accomplissement de l'intervenant de son rôle encourage alors le parent : « Ils m'ont encouragé
car ils ont fait leur rôle » (P-04). Néanmoins, certains parents ont regretté le fait que
l'intervenant ne se déplace pas pour assurer le suivi :
<<■ Le suivi est dit théoriquement et ils posent les jalons mais tu attends et d'un moment à
l'autre... bien évidement c'est des visites inopinées, tu vas penser qu'ils vont venir tu vas
finalement rester une semaine, quinze jours, un mois sans qu'ils ne se déplacent pour
assurer le suivi » (P-05).
D'autres ont déploré le nombre ou la fréquence des visites à domicile : « Ils ne sont venus que
deux fois » (P-05)] « Ils sont rarement venus à la maison. Peut-être ils l'ont fait une ou deux fois
» (P-08).
Les visites régulières facilitent pourtant les contacts avec l'intervenant selon les propos du parent
: « On ne l'a jamais cherchée. Les contacts avec elles, sontfaciles car c'est elle qui vient chaque
mardi [...] » (P-01). Les déplacements au domicile du parent pouvaient se faire aussi selon une
fréquence mensuelle. Dans tous les cas, l'intervenant appelait pour s'informer sur la disponibilité
du parent : « Chaque fin de mois, ils se déplacent après m'avoir appelée au téléphone pour
vérifier si je suis présente à la maison » (P-04). Cette pratique (téléphoner avant) pour planifier
les rencontres est très appréciée par le parent : « Cette façon de faire [téléphoner avant] était très
correcte car elle nous permettait de nos rencontrer et éviter qu'ils se déplacent sans me voir » (P-
04).
Les visites sont effectuées aussi en toute discrétion .• « La dame quand elle vient ici, personne du
voisinage ne sait la raison de ses visites. Tout se déroule en toute discrétion. Elle n'a affaire
qu'avec la famille » (P-01). La visite discrète de l'intervenant facilite la collaboration car les
parents tiennent à cette discrétion : « Notre culture nous recommande la discrétion. Il y a des
choses que tu ne peux pas régler chez une personne sans discrétion » (P-OI).
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Les rencontres offraient l'occasion à l'intervenant et au parent de s'entretenir. La participation du
parent à l'entretien constitue un facteur qui favorise la collaboration aux yeux des parents ce qui
fait que quelques-uns déplorent le fait de n'être pas associés et d'ignorer le contenu des entretiens
: « Us ne me rendaient pas compte et je ne savais pas ce qu'ils se disaient. C'est seulement au
cours de la procédure que j'avais des informations car on m'appelait. On discutait en ma
présence » (P-07). Certains précisent pour leur part que : « L'entretien se déroule en ma
présence. On ne l'a jamais appelé seule, je suis toujours présente. » (P-09). Cette présence au
cours de l'entretien, permet au parent d'être imprégné du contenu des discussions avec l'enfant.
Lorsqu'il ne participe pas à la discussion, le fait de lui rendre compte constitue une pratique
incitant le parent à la collaboration. Un des participants évoque le compte rendu qui lui était fait .•
« Après leur entretien avec l'enfant, ils nous font un petit compte rendu » (P-05).
La discussion consiste parfois à sensibiliser l'enfant sur la situation que vivent ses parents : « Us
lui disaient [...] tu n'as pas vu ta grand-mère, elle est fatigué, elle a tellement marché pour te
rechercher, tu ne vois pas les sacrifices qu'elle fait pour toi, » (P-09). Cette sensibilisation de
l'enfant à la situation du parent était par ailleurs une manière de reconnaitre les sacrifices du
parent: « ils conseillaient le gosse en lui disant que tu dois aider ta mère car contrairement à
beaucoup de maman, elle se sacrifie pour toi. Us savaient que moi, je faisais tout pour mon fils »
(P-02).
En outre, dans cette communication continue au cours de l'accompagnement, l'intervenant
appelait le parent non seulement pour avoir des nouvelles mais aussi pour l'associer à la prise de
décision : « ils m'appellent toujours pour des nouvelles sur la situation de mon fils. Lorsqu'il
s'agit de dérouler une activité avec les enfants pris en charge on m'appelle pour me demander
mon avis. Pour toute décision qu'ils prennent, ils m'associent » (P-08).
• La motivation de l'intervenant èt sa tendance à s'ajuster aux remarques du parent
De plus, dans l'accompagnement, la motivation de l'intervenant constitue aussi un facteur
favorisant la eollaboration. Elle est perçue par le parent comme le désir d'atteindre les objectifs
de l'intervention, de faire des résultats : « Tu sais qu'elle quitte son service, peut-être c'est dans le
cadre de son travail mais tu sens qu'elle est motivée parce qu'elle veut faire des résultats. Elle ne
voulait lâcher en aucun moment le gosse » (P-01 ). Cette envie de réussir constitue une force pour
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l'intervenant et motive le parent dans la collaboration pour la résolution de son problème. Ce
besoin de réussir se fonde sur son attachement à son travail et se traduit dans sa pratique par
l'utilisation parfois de ses moyens propres. En effet, l'intervenant utilise ses moyens personnels
pour régler certaines situations ; « Il y a un temps, la fille était partie pendant trois jours. F. T. a
demandé de l'amener à l'hôpital. Elle l'a fait consulter par une gynécologue pour voir si au cours
de sa fugue elle n'a pas été l'objet d'un abus sexuel. Elle l'a fait avec ses propres moyens » (P-
09). Ce comportement agit sur la sensibilité du parent qui se voit redevable dans la relation.
Somme toute, ces pratiques de l'intervenant favorisant la collaboration conduisent le parent à
porter une certaine appréciation sur le service et sur la pratique de l'intervenant d'une manière
générale. En réalité, le parent considère que l'AEMO apporte une solution. À ce titre,
l'intervenant essaye à chaque fois d'apporter une réponse aux interrogations du parent : « [...]
chaque fois que tu vas à l'AEMO, les solliciter pour leur faire part de ton équation, ils essayent
de le solutionner [...] » (P-OI). Cette attitude renforçant la collaboration, met en confiance le
parent : « J'avais la conviction qu'il pouvait redresser l'enfant [...] J'avais une confiance totale »
(P-01).
Enfin, dans les propos des parents, il ressort que l'intervenant dans sa tentative de solutionner le
problème, s'ajuste aux remarques du parent, ce qui renforce la collaboration : « À chaque fois que
tu vas à l'AEMO, les solliciter pour leur faire part de ton équation, ils essayent de le solutionner
de sorte que quand tu reviens, faire d'autres suggestions par rapports à de nouvelles
remarques, ils s'ajustentpar rapport à cette nouvelle donne » (P-01 ).
4.2.1 Les pratiques des intervenants obstacles à la collaboration
S'agissant des pratiques des intervenants obstacles à la collaboration, les parents ont rapporté
dans leur discours, plusieurs pratiques de l'intervenant reliées à des dimensions d'ordre
relationnel qui renvoient au fait de eondamner le parent, de montrer son pouvoir et de manquer
d'empathie.
•  Condamner le parent, montrer son pouvoir et manquer d'empathie
En ce qui concerne le respect, l'attitude de l'intervenant consistant à donner tort au parent peut
poser problème et ne pas faciliter la collaboration :
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« Je pense qu 'on ne doit pas faire reposer le tort sur le parent. Il y a certes des parents
qui sont difficiles ce qui fait que vivre avec eux n 'est pas facile. Ils ne doivent pas se fier à
l'enfant. Le fait de croire subitement ce que raconte l'enfant et vouloir s'en prendre au
parent peut poser problème » (P-07).
Également des participants ont fait référence à l'empressement de l'intervenant de condamner le
parent, à son attitude de faire montre qu'il relève de la justice et de montrer son pouvoir : « C'est
le fait de s'empresser de charger le parent ou de faire montre qu'ils relèvent de la justice, qu'ils
ont le pouvoir, le droit de parler alors que le parent n'a pas ce droit. Cela peut constituer des
obstacles » (P-07).
D'autres parents identifient comme obstacle à la eollaboration, le fait de ne pas être empathique
vis-à-vis du parent : « [Le parent] c'est une personne comme toi qui a un enfant qui est en
difficulté. [...JDans toute chose, il faut voir si c'était toi, il faut se mettre à la place de l'autre »
(P-06).
À l'analyse du discours des parents, les conduites des intervenants qui font obstacle à la
collaboration liées au processus d'intervention se retrouvent au niveau du partage d'informations,
de l'analyse de la situation, de la planification et de l'accompagnement.
•  Le manque d'intérêt de l'intervenant pour la situation personnelle du parent
Deux pratiques défavorables sont soulevées au niveau du partage d'informations. Il s'agit
d'abord, du fait de ne pas discuter avec le parent de son travail, de sa situation. Les parents en
font le constat : « A vrai dire, mon travail, mes relations, ma situation n'ont jamais constitué des
sujets de discussion avec les intervenants » (P-04). Ces aspects de la vie du parent peuvent
constituer non seulement des facteurs explicatifs du problème mais aussi des domaines où le
parent a besoin d'aide. Ensuite, la pratique qui consiste à ne pas aborder avec le parent ses
problèmes est mentionnée : « On n'a jamais parlé de mes problèmes [...] » (P-06). Elle constitue
une source de découragement pour le parent qui est confronté à des problèmes. En outre, elle ne
concourt pas à la clarification du problème et à une compréhension de la situation par
l'intervenant et le parent.
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•  La mauvaise appréciation de la situation et le défaut d'explication du problème au
parent
Il est apparu également dans le discours des parents, certaines pratiques de l'intervenant qui
nuisent à la collaboration au niveau de l'analyse de la situation. Celles-ci sont du domaine de
l'appréciation de la situation et de son explication au parent. En effet, la mauvaise appréciation de
la situation par l'intervenant est regrettée : ce Ce qui m'a fait mal c'est le fait que l'on ait pensé que
je couvais mon fils, je le protégeais trop. Ils ont fait une erreur, ils se sont trompés. Tel n'est pas
le cas » (P-05). Cette attitude peut constituer une source de résistance de la part du parent. De
plus, l'explication au parent de ce qui pose problème n'est pas toujours faite. Ce défaut
d'explication empêche le parent de comprendre la situation et fait obstacle à la collaboration .• «
Ils ne m'ont pas expliqué comment ils voyaient le problème [...] Eux, ils ne m'ont pas dit ce
qu'ils pensaient être à l'origine de la situation de l'enfant » (P-08).
•  La non réponse aux attentes du parent et le défaut de concertation sur les actions à
mener
Au cours de la planification de l'intervention, les parents ont révélé d'abord la non réponse à
leurs attentes comme obstacle à la collaboration : « Malheureusement ils n'ont pas répondu à mes
attentes pour son placement dans un centre afin qu'il apprenne un métier » (P-06). Cette
situation crée chez certains parents un sentiment de découragement et fait obstacle à la
collaboration. Ensuite, le fait de ne pas discuter avec le parent des actions à réaliser est ressorti
des propos des parents: « On n'en avait pas discuté» (P-02). Cette situation nuit à la
collaboration, car l'intervenant et le parent empruntent chacun son sens, sa direction : « [...]
chacun faisait selon son idée, selon ce qu'il avait trouvé comme solution à la situation problème
» (P-02).
•  La non implication de l'intervenant dans le placement en apprentissage de l'enfant et le
défaut d'aide du parent dans ses difficultés personnelles
Les participants à l'étude ont mis en exergue au niveau de l'accompagnement, des pratiques de
l'intervenant qui compromettent la collaboration et qui concernent aussi bien l'enfant que le
parent. En effet, un parent déplore que, l'intervenant n'agisse pas pour placer l'enfant en
apprentissage : «après trois ans d'absence, pour continuer ses études c'était diffcile, presque
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impossible. On ne lui a pas aussi trouvé un lieu d'apprentissage » (P-03). Il se désole du fait
que l'intervenant ne fait que conseiller l'enfant : « le rôle de l'intervenant dans la situation, à
part la conseiller, je ne voyais rien d'autre » (P-03). De plus, certains parents évoquent la
pratique de l'intervenant consistant à s'entretenir uniquement avec l'enfant à l'occasion du suivi à
domicile : « Quand ils viennent, ils s'entretiennent uniquement avec l'enfant » (P-05). Cette
attitude ne concourt pas à l'information du parent : « Ps s'entretenaient avec [l'enfant] et
repartaient. Ils ne me rendaient pas compte et je ne savais pas ce qu'ils se disaient » (P-07).
Toutefois, d'autres parents affirment pour leur part qu' : « ils venaient à la maison pour voir
l'enfant et s'entretenir avec lui. Ils discutaient aussi avec moi ou sa mère à mon absence. » (P-
10). C'est ce qu'affirme aussi ce parent: «Ils s'entretenaient avec moi puis ils parlaient à
l'enfant ou bien ils échangent avec lui et après ils me disaient ce qu 'ils ont discuté avec lui. S'ils
ont été à l'école et qu 'ils ont parlé avec son enseignant, ils m'informent et ils repartaient » (P-
02). Dans le cadre du suivi de l'enfant toujours, il est aussi évoqué le non-respect par
l'intervenant de sa promesse de suivre l'enfant à l'école : « [...] les intervenants ne sont jamais
allés à son école contrairement à leur promesse » Pourtant des parents rapportent que :
« Ils leur arrivaient aussi de se déplacer jusqu'à l'école [...] » (P-02).
Des participants ont rapporté aussi le fait que, l'intervenant démontre, d'avantage que le parent,
son intérêt pour le problème. Les parents trouvent que : « l'intervenant ne doit pas penser être
plus intéressé par le problème que le parent » (P-06). Ce comportement a des effets sur l'estime
de soi du parent. En effet, le parent se culpabilise car il estime que l'intervenant « ne doit pas
plus aimer [son] fils que [lui] » (P-06). Cela l'amène à se dire : « je ne suis pas bien » (P-06) et à
se projeter cette image comme vision que l'intervenant a de lui. Cette image négative que le
parent pense que l'intervenant a de lui, nuit à la collaboration.
Enfin, des parents évoquent le fait de ne pas être aidé dans leurs difficultés personnelles. Cette
situation est exprimée avec regret par un des participants : «Personne n'a cherché à m'aider
dans mes difficultés. Je suis allé à la retraite depuis 1997, et c'est très dur pour moi de joindre les
deux bouts. J'éprouve d'énormes difficultés car j'ai une grande famille » (P-06). L'absence de
prise en charge des difficultés personnelles du parent le conduit au découragement.
En définitive, dans les propos des parents nous avons perçu plusieurs pratiques des intervenants
qui nuisent à la collaboration. Celles-ci relèvent d'abord de dimensions d'ordre relationnel et
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concernent le respect et l'empathie. Les autres sont identifiées au cours des différentes étapes du
processus d'intervention. Elles sont du domaine de l'échange sur la situation du parent et ses
problèmes, de l'appréciation de la situation, de l'explication de la situation, de la réponse aux
attentes, des actions à réaliser, du suivi de l'enfant et de la prise en charge des difficultés
personnelles du parent.
4.3. Les actions des parents favorables ou obstacles à la collaboration
Dans l'action éducative en milieu ouvert auprès des enfants en danger, les parents sont en relation
avec les intervenants. Dans cette interaction, les parents font des actions qui favorisent la
collaboration, d'autres qui lui nuisent.
4.3.1 Les actions des parents favorables à la collaboration
S'agissant des actions favorisant la collaboration et relevant de dimensions d'ordre relationnel,
les participants à la recherche en ont révélé certaines qui sont la traduction de sentiments, de
qualités et de caractéristiques du parent. Parmi les actions reliées aux sentiments du parent, les
propos des répondants à cette étude ont révélé le respect, la confiance et la reconnaissance.
•  « Le respect est important [...] je les respecte beaucoup »
À l'analyse des propos des parents participants, le respect semble primordial pour faciliter la
collaboration avec les intervenants : « Je pense que le respect est important » (P-02).
L'importance qui est accordée à cet aspect induit une action de la part du parent dans sa relation
avec l'intervenant : «Je les respecte beaucoup » (P-02}. D'ailleurs, le parent pose ce respect
comme une condition pour l'existence d'une relation : « Moi je crois que pour une relation, il
faut que les personnes se respectent mutuellement » (P-02). Dans son vécu avec l'intervenant, il
en fait le constat : « C'est ce respect qui existe entre nous » (P-02).
•  « En plus, il y a la confiance »
La confiance est aussi évoquée comme facilitant la collaboration avec les intervenants ; « En
plus, il y a la confiance » (P-02). Elle existe entre le parent et l'intervenant ; « J'avais confiance
en ce qu 'ils me disaient. Je les ai connus à cause de la situation de l'enfant mais j'avais confiance
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en eux » (P-02). Cette confiance du parent se fonde sur sa conviction à l'effet que l'intervenant a
les capacités de résoudre le problème : « J'avais la conviction qu'il pouvait redresser l'enfant.
J'avais une confiance totale » (P-01). Elle est aussi basée sur la discrétion constatée chez
l'intervenant : « C'est la discrétion, le secret professionnel. Ce sont des agents de la fonction
publique. Ils sont là au service du peuple » (P-03). Les parents se félicitent d'ailleurs de cette
discrétion :
« La dame quand elle vient ici, personne du voisinage ne sait la raison de ses visites. Tout
se déroule en toute discrétion. Elle n'a affaire qu'avec la famille. Jamais je n'ai été
interpelé par les voisins sur l'objet de ses visites. Tu sais chaque personne a sa culture.
Notre culture nous recommande la discrétion [...] J'avais une confiance totale. » (P-01 )
Cette confiance du parent se traduit en un comportement qui facilite la collaboration. En effet, le
parent se confie à l'intervenant pour se faire aider : « C'est cette confiance qui faisait que je me
confiais à eux sur des aspects de ma vie privée pour qu'ils puissent mieux m'aider. Avoir
confiance à la personne, c'est lui dire ta vie privée » (P-02).
•  « [...] tu dois être reconnaissant envers lui en retour »
Aux yeux des parents, la reconnaissance envers l'intervenant, soutient aussi la collaboration. Ce
sentiment pousse le parent à éprouver l'aide reçue, à s'en souvenir et à se sentir redevable envers
l'intervenant. Ce devoir de reconnaissance est du reste affirmé : « Celui qui t'aides-tu dois être
reconnaissant envers lui en retour » (P-09); « Si une personne a des problèmes et ne sait plus
quoi faire, quelqu'un qui le met en confiance et l'apaise, il ne peut que le remercier et lui être
redevable » (P-08). Cette reconnaissance est exprimée d'ailleurs par le parent à l'intervenant : «
Il y a même un jour, certes on ne raconte pas les bonnes actions que Ton a fait, je leur ai offert
des cadeaux pour une marque de ma reconnaissance » (P-09).
En ce qui coneeme les actions en lien avec les qualités du parent, l'analyse des propos des
participants à l'étude montre également que, certaines qualités du parent qui se traduisent aussi en
comportements appuient la collaboration avec les intervenants. Il s'agit entre autres de
l'ouverture, de la franchise et de la sincérité.
•  « [...] la première chose est l'ouverture totale »
D'abord, l'ouverture est apparue pour eertains parents comme la première des choses qui facilite
la collaboration : « Moi ce que j'ai vu c 'est que quand tu es dans des difficultés, et que tu te
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réfères à une personne car tu n 'as pas de solution, et que lui par son savoir et son expérience il
peut t'apporter une solution, la première chose est l'ouverture totale » fP-07j. Cette ouverture du
parent se traduit par une attitude qui contribue à la solution du problème à savoir ne rien cacher à
l'intervenant : « Tu ne dois rien lui cacher [...] Pour avoir une solution il faut dire le mal » (P-
01). En réalité, le parent fournit toutes les informations à l'intervenant pour lui permettre
d'analyser le problème et de trouver une solution avec lui.
•  « Tu dois collaborer avec lui dans la franchise [...], la sincérité, [...] dire la vérité »
La franchise, a été posée par le parent comme une exigence pour la collaboration : « Si tu lui dis
tout aussi tu dois collaborer avec lui dans la franchise. [...] » (P-01).
Aussi, la sincérité a été aussi évoquée dans le discours des parents comme contribuant à la
collaboration parents-intervenants : « Je pense que la sincérité, le fait de dire la vérité concourt à
faciliter la collaboration » (P-09). En réalité, les parents estiment que pour se faire aider il faut
dire la vérité : « Il ne sert à rien de ne pas dire la vérité, la réalité des choses si l'on veut se faire
aider » (P-09). D'ailleurs, il pose cette action comme facilitatrice de la relation avec
l'intervenant : « Pour faciliter la relation, le parent doit dire tout ce qu'il vit avec l'enfant en
toute sincérité sans rien cacher s'il veut qu'on l'aide [...] » (P-07). Donc le rôle du parent : « [...]
c'est de leur dire la vérité sur l'enfant pour qu'il puisse avoir des informations claires qui
puissent leur permettre d'intervenir sur le gosse » (P-04). Le fait de dire la vérité à l'intervenant
aide à comprendre le problème et à trouver une solution et soutient la collaboration : « le fait de
leur dire la vérité, leur permet de mieux comprendre le problème et de trouver une solution
appropriée. Cela renforce la collaboration » (P-04).
•  Les caractéristiques du parent
S'agissant des actions reliées aux caractéristiques du parent, il ressort du discours des répondants
de l'étude que la personnalité du parent et son attachement à son enfant sont des facteurs qui
influent également sur sa relation avec l'intervenant.
Du point de vue de la personnalité, la nature directe du parent est évoquée : « je suis de nature
directe » (P-08). Elle traduit une de ses qualités à savoir la franchise .Cette caractéristique permet
au parent de ne pas user de détour et d'être franc dans son parler comme le montre un des
participants :
118
« S'il faut vraiment dire la vérité, la manière dont j'ai été reçu ne m'a pas plu. Je n'ai pas
du tout aimé que l'on puisse dans ses propos aller jusqu'à imputer la responsabilité du
comportement de l'enfant au parent ou penser que ce dernier se plait de la situation de
l'enfant alors que c'est une personne comme toi qui a un enfant qui est en difficulté. Moi
je suis direct, je dis ce que je pense » (P-06).
À travers ce comportement, l'intervenant comprend clairement ce que pense le parent, ce qui
facilite la collaboration.
L'autre caractéristique du parent apparu dans le discours, est son attachement à son enfant. Cet
attachement est allié à des affects du parent vis-à-vis de son enfant. Un des participants à l'étude,
relève cet aspect : « Dans la collaboration, vraiment, ce qui m'a le plus aider c'est le fait que je
ne voulais pas que ma fille ne dérive ou soit en prison, je l'aime beaucoup » (P-03).
En outre, l'inquiétude, le désespoir et le besoin d'être aidé du parent, l'aide à collaborer avec
l'intervenant : « Moi je n'ai rien fait sinon être dépassé par la situation de mon fils et m'en référé
à eux. Donc c'est cette inquiétude, ce désespoir qui m'aide à collaborer car je veux être aidée. »
(P-08).Ce désir d'être aidé se manifeste de la part du parent par sa disposition à recevoir de
l'aide : « Quelqu'un qui est dans des difficultés est toujours disposé à recevoir de l'aide » (P-
02).Cette attitude facilite la collaboration.
Dans le discours des participants à l'étude, il ressort aussi que, le parent dans sa relation avec
l'intervenant, en arrive à se familiariser avec lui et à le considérer comme un ami ou un parent :
«J'ai été bien reçue. On a tellement discuté comme si ma fille était leur propre enfant.
J'étais vraiment apaisée, soulagée et j'avais espoir que le problème va se résoudre. Ils
m'ont bien conseillé. J'en étais même arrivé à considérer l'intervenant comme mon oncle
tellement que nous étions liés par le cas » (P-07). « A chaque fois qu'ils venaient c'est
comme mon frère, ou un ami de mon mari qui était venu me rendre visite. C'est cela qui se
passait entre nous » (P-02).
Cette considération renforce la relation parent-intervenant et facilite à ce titre la collaboration.
Par ailleurs, les participants à la recherche ont révélé dans leurs propos, des actions des parents
qui appuient la collaboration, relevant de dimensions liées au proeessus d'intervention. Celles-ci
se retrouvent au niveau des différentes étapes du processus d'intervention.
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•  L'accueil de l'intervenant et l'expérience personnelle du parent
D'abord, l'accueil constitue un moment important dans l'établissement et le renforcement de la
relation entre le parent et l'intervenant. Au cours du processus d'intervention, parents et
intervenants se rencontrent au niveau du domicile du parent mais aussi dans son lieu de travail
lorsque ce dernier ne le trouve pas dans sa maison. En effet, le parent reçoit l'intervenant dans le
cadre du suivi de l'enfant. La visite de l'intervenant est d'abord considérée par le parent comme
facilitant la collaboration: « ce qui facilite la collaboration c'est venir me voir pour qu'on
discute, qu'on échange, que tu me poses des questions et que je te fournisse des réponses [...] (P-
06). Accueillir correctement le visiteur a comme effet, selon les parents, de créer chez lui l'envie
de revenir te voir : « Si une personne vient te voir et que tu l'accueilles correctement, il a envie de
revenir te voir » (F-04).
A son domicile, le parent s'emploie donc à bien accueillir l'intervenant : « À chaque fois qu'elle
vient chez moi, je l'accueille bien » (P-06); « Je les appelais au téléphone. Quand, ils nous
rendent visite, je les reçois bien et discutent avec eux » (P-09). Cet accueil correct facilite la
collaboration aux yeux des parents : « Quand ils venaient nous les recevions très bien [...] Cela
pouvait faciliter la collaboration» (P-05).
Au niveau de son lieu de travail aussi, le parent a du plaisir pour bien accueillir l'intervenant et le
traduit par une expression non verbale : « J'avais aussi du plaisir à les accueillir, de les recevoir,
je suis hôtelier, je suis exigent. C'est d'abord le sourire, le visage clair» (P-03). L'accueil que le
parent réserve à l'intervenant est fondé sur la conscience de son problème personnel et celui de
l'apport de solution du visiteur : « Tu sais si quelque chose pose problème à une personne, si tu
viens lui apporter une solution, elle ne peut que t'accueillir à bras ouverts » (P-01).
Par ailleurs, l'expérience personnelle du parent est ressortie de l'analyse de leur discours comme
facteur soutenant la collaboration. En effet, l'expérience peut permettre au parent d'avoir la
facilité de nouer des eontacts avec les gens .• « J'ai pratiquement passé tout mon temps avec les
enfants. C'est une cible sensible. A partir de cette expérience, pour avoir un contact avec les gens
c'est plus facile » (P-10).
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• Aller vers l'information, dire sa pensée, poser ses questions et prendre l'initiative
d'aborder certains sujets
Les participants à la recherche ont aussi évoqué au cours du partage d'informations, certains
comportements du parent qui favorisent la collaboration. Il s'agit d'abord de l'attitude du parent à
aller vers l'information. Cette conduite permettant de rapprocher le parent de l'intervenant est
préconisée du reste : « Il ne faut pas attendre l'information, il faut toujours aller vers
l'information » (P-10). Aller vers l'information nécessite de la part du parent des visites au
niveau du service, ce qui le rapproche d'avantage du personnel.
L'autre attitude du parent qui appuie la collaboration est celle qui consiste à ne pas se gêner de
dire ce qu'il pense ou de poser des questions. Celle-ci est évoquée dans la conduite : « Moi quand
j'ai quelque chose à dire je le fais, si aussi j'ai quelque chose à demander je le fais » (P-08). Cela
permet au parent d'avoir entre autres des informations sur le service, de préciser ses attentes et de
donner son avis sur le problème, ce qui facilite la collaboration.
Aussi, certains parents dans leur conduite, prennent l'initiative de parler avec l'intervenant de
sujets que ce dernier n'aborde pas dans la discussion et qui leur tient à cœur : « Moi je prenais
l'initiative de leur parler de ma manière de vivre avec ma famille dans la maison [...] car ils
n'allaient pas jusqu'à aborder ce sujet » (7'-02j.Cette démarche du parent permet de mieux
comprendre sa situation personnelle et d'orienter l'intervention sur les cibles de changement.
•  La conscience de la nécessité du service, la reconnaissance de l'expertise de
l'intervenant et la participation du parent dans l'analyse de la situation
Dans l'étape d'analyse de la situation, au regard du discours des parents, la collaboration est
soutenue par la conscience de la nécessité du service, la vision que le parent a de l'intervenant et
de son expertise. En effet, la sollicitation du service par le parent se fonde sur sa conscience de la
nécessité du service pour l'enfant .• « J'avais vu que c'était une nécessité pour que l'enfant passe
au niveau de ce service » (P-01). Elle s'appuie par ailleurs sur une certaine vision du parent que
l'intervenant peut : « par son savoir et son expérience, [...] apporter une solution » (P-01 ). Cette
vision facilite la collaboration et conduit le parent à reconnaître le savoir et l'expertise de
l'intervenant :
121
«Ce que J'ai apprécié dans la façon de faire c'est surtout la manière dont ils m'apaisaient. Ils
me mettaient en confiance. En allant à leur rencontre, j'étais inquiète, mais au sortir de notre
entrevue, je devenais plus confiante, apaisée et stable [...] Les intervenants savaient des
choses que je ne connaissais pas » (P-02); « Il montre que c'est leur métier. Ils savent ce
qu 'ils font. Ça c'est normal, ça se comprend » (P-03).
Cette reconnaissance du savoir et de l'expertise de l'intervenant par le parent, facilite la
collaboration dans l'analyse de la situation, pour certains parents. Dans celle-ci, le parent n'est
pas mis à l'écart, comme il ressort de l'analyse du discours des participants. Il accomplit des
actions qui renforcent la collaboration. En effet, il participe à l'analyse de la situation en dormant
son avis sur le problème : « Je leur ai fait part de ce que je pense du problème » (P-06). Aussi, il
pose ses questions à l'intervenant : « Tout ce que je veux savoir, je le pose » (P-08).
Par contre, d'autres ont une vision qui contraste avec celle présentée plus haut. En effet,
l'intervenant est vu par ces derniers comme quelqu'un qui montre qu'il détient les solutions, qu'il
a les explications du problème en somme qu'il est l'expert de la situation :
« Il m'avait posé une question [...] J'ai dit que je vais prendre un certain temps pour
réfléchir, il a cru que je protégeais l'enfant. Ça c'est mon point de vue, il ne doit pas le
voir comme ça. Pour lui il n 'y avait pas de réflexion à faire, il a trouvé la solution, les
causes du problème. Il a les solutions en main, il a tout en main » (P-05).
Cette vision du parent ne l'incite pas à s'impliquer. Certains parents participants ont déploré
aussi, le fait de ne pas pouvoir poser des questions et de ne pas être en mesure de donner leur idée
sur la situation et le considèrent comme un obstacle : « Je pense aussi que lorsqu'on a un
problème et que l'on ne peut pas poser des questions et donner son idée sur la situation, cela
pose problème et ne contribue pas à la solution » (P-08). D'autres ont fustigé une mauvaise
appréciation de la situation par l'intervenant et le fait de tenir le parent pour responsable de la
situation : « D.S. le chef de service me chargeait et me tenait responsable de la situation de
l'enfant car pour lui je le surprotégeais. Peut-être, il fait son travail mais on est allé là-bas pour
trouver une solution. Si je savais peut-être, je ne serai pas allé » (P-05). Cette pratique
décourage le parent et constitue une source de résistance qui nuit à la collaboration.
•  L'adhésion du parent à la mesure et la conscience de son intérêt et celui de l'enfant
Au cours de la planification de l'intervention, parents et intervenants réalisent des actions reliées
à la définition des objectifs de changement, aux attentes et aux rôles. Certaines effectuées par le
parent sont de nature à soutenir la collaboration selon les propos des participants à cette étude.
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La planification de l'intervention suppose la prise de décision de la mesure de suivi à domicile de
l'enfant. La décision prise peut rencontrer l'adhésion du parent ou non. A ce niveau, l'adhésion à
la mesure et la conscience de son intérêt et celui de l'enfant constituent des facteurs favorables à
la collaboration. Cette adhésion peut être acquise lorsque le parent partage avec l'intervenant les
objectifs de changement, ce qui est souvent le cas : « Le changement qu'on voulait c'est qu'elle
soit correcte, qu'elle reste à la maison, qu'elle soit une fille exemplaire [...] Nous partagions ces
objectifs de changement » (T-Oij.Toutefois, cette adhésion n'est pas gagnée de prime abord, car
le parent face à son problème, a des attentes et se fait souvent une idée de ce que devrait être la
solution. Mais la prise de conscience de son intérêt et de celui de l'enfant le pousse à adhérer à la
mesure : « J'étais prête à tout au début car je n'avais pas le choix. Je voulais même qu'il soit
retiré de la famille et placé dans un centre. Mais, ils ont fait ce qu'il y a de mieux pour l'enfant et
moi. Cela pourrait être pire si une autre solution avait été adoptée » (P-02). En outre, pour faire
adhérer le parent à la mesure, l'intervenant le persuade :
« Je voulais que l'enfant soit placé dans un centre afin que je puisse me séparer de lui mais
les intervenants ont vu autrement. J'étais très fâchée, dépassée et à bout. Dans notre
discussion, j'en étais arrivé à leur dire que s'ils ne prenaient pas leurs re.sponsabilités pour
le placer dans un centre, je prendrai les miennes en l'expulsant de la maison car je n'en
pouvais plus et tous les membres de la famille l'avaient rejeté. Ils m'ont demandé de me
calmer. Ils avaient effectivement raison car il n'avait nulle part où aller au cas où je le faisais
sortir de la maison. Il ne connaît que la maison. » (P-04)
Cet argument conduit le parent à accepter la situation et permet d'éviter d'imposer la mesure. Ce
qui facilite la collaboration. Celle-ci est appuyée aussi par certaines actions du parent dans la
définition des objectifs de changement. En effet, le parent parfois identifie le changement à faire
dans la situation : « Moi je pense que si je lui avais trouvé une occupation cela pourrait le
changer. Parce que des fois, il a des besoins que je ne peux pas satisfaire car je suis retraité et
j'ai une maigre pension » (P-06). L'identification de l'objectif de changement par le parent et
l'appui de l'intervenant dans cette décision, constituent une source de motivation du parent pour
agir en vue du changement. Ce changement à faire dans la situation peut être décidé aussi à partir
de la discussion parents-intervenants : « Il fallait insérer l'enfant, qu'il retourne à l'école. Nous
en avons discuté. Comme l'enseignement est général et long et que c'est lui qui avait quitté
l'école de son propre chef ce qu'on pouvait faire c'est qu'il aille apprendre un métier » (P-OI).
La participation du parent à cette discussion, à cette prise de décision soutient la collaboration et
facilite son adhésion aux suggestions de l'intervenant :
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« Ils m'avaient posé des questions par rapport à l'encadrement de l'enfant. Ils ont posé des
questions sur le lieu où l'enfant passe la nuit, Je leur ai dit que je n'avais qu'une chambre à
Mbour I. Quand son père ne vient pas nous partageons la chambre. Je lui étale un matelas
par terre où il se couche. Moi, je prenais le lit. Quand son père vient, il passait la nuit dans la
chambre de sa grand-mère. Ils m'ont dit que je devrais avoir beaucoup plus d'espace car ce
n'est même pas sûr. Il n y a pas de .sécurité. Quand ils m'ont expliqué, j'ai réfléchi et compris
qu'ils avaient raison. J'ai pris la décision de chercher un logement » (P-08).
•  La clarification des attentes du parent, l'expression de ses besoins et la compréhension
de son rôle
En ce qui concerne les attentes, leur clarification constitue un facteur important pour la
collaboration. A ce niveau les actions du parent qui facilitent la collaboration renvoient à celles
de clarifier ses attentes, d'exprimer ses besoins. Un des participants à l'étude précise d'ailleurs
que : « L'échange d'informations a permis d'exprimer mes besoins, de dire mes attentes. On nous
écoute sur ce que nous voulons » (P-01 ). Les parents posent du reste la nécessité de discuter de
ces attentes lorsque les partenaires veulent aller dans le même sens : « D'abord si une personne se
déplace pour aller dans un service, il a des attentes. Ce qu'il attend, vous devez en discuter
clairement pour qu'ils sachent les résultats attendus pour qu'ils puissent aller dans le même sens
» (P-10). La clarification par le parent de ses attentes et besoins constitue donc une action qui
favorise la collaboration.
S'agissant des rôles, la compréhension par le parent de ce qui est attendu de lui, soutient la
collaboration. Cette connaissance résulte de la discussion avec l'intervenant ; « J'ai compris ce
qu'ils attendaient de moi à partir de nos discussions » (P-02). Cela permet au parent de jouer son
rôle dans le changement de la situation. Cependant certains parents agissent sans connaître ce qui
est véritablement attendu d'eux : «En tout cas, ils n 'ont pas dit ce qu 'ils attendaient de moi, mais
moi, avec sa mère, nous faisons tout notre possible [...]. Pour notre part, nous faisons notre
devoir de parents et nous n 'attendons pas que cela nous soit demandé » (P-05). Le fait pour le
parent de faire son devoir, de ne pas attendre que cela lui soit demandé facilite la collaboration
car il s'implique dans la résolution du problème.
Au niveau de l'accompagnement, le parent effectue de nombreuses actions qui favorisent la
collaboration. Celles-ci relèvent d'abord de déplacements au service, de la communication
téléphonique, de la disponibilité. Ensuite, elles sont en lien avec la responsabilité du parent
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envers son enfant. Enfin, elles sont du domaine de la responsabilité du parent de collaborer avec
l'intervenant.
•  Les visites au service
Le parent se déplace souvent pour aller au service : « Souvent je me déplace vers eux, je vais les
voir à leur service. [...]» (P-03). Pour ces visites, le parent n'attend pas, il se rend au besoin : «
Moi je n'attendais pas quand j'ai un besoin. J'allais directement là-bas. Je n'attendais pas qu'ils
viennent ou que je les appelle. J'allais directement les voir au service [...] » (P-10). Ces visites
donnent au parent l'opportunité de partager des informations. C'est pourquoi le parent profite
toujours de son passage pour partager de l'information sur sa situation : « Chaque fois, je suis de
passage au service sans qu'il y ait quoi que ce soit pour leur dire bonjour. Ça va? Ça va et la
fdle? Ça va. Ou s'il y a quelque chose je rends compte » (P-03). Les passages sont aussi mis à
profit par certains pour voir l'évolution de leur dossier : « je passais souvent voir l'état
d'avancement du dossier [...] » (P-08). Ces visites du service pour discuter, avoir des
informations étaient motivées par la volonté du parent de faire aboutir les choses entamées : «
Moi en général, quand je commence quelque chose, je veux toujours que cela aboutisse. J'allais
fréquemment là-bas [...] pour discuter, avoir des informations » (P-10).
De l'avis des parents : « Quand une personne vient te voir à plusieurs reprises, la collaboration
doit se renforcer [...] Les contacts fréquents [...] solidifient les relations et améliore la
collaboration car chacun saura ce que fait l'autre » (P-04). Ainsi, les visites du parent au service
facilitent la collaboration : « Ce qui facilite la collaboration, c'est que moi, je n'attends pas. Je me
rends au service avant qu'ils n'aient même besoin de moi » (P-10). Le contact physique parent-
intervenant à travers ces visites est évoqué comme soutenant la relation .• « A travers ces visites,
le contact physique facilite la collaboration aussi. En effet, avec le téléphone on ne peut pas tout
régler. Aussi quand la personne t'aperçoit, il peut se rappeler de quelque chose qu'il avait
oublié. Cela facilite le travail » (P-10).
•  Les appels téléphoniques
Selon les propos des participants, l'action du parent consistant à appeler l'intervenant au
téléphone pour discuter facilite la collaboration ; « Ce qui facilite la collaboration c'est que je
les appelais au téléphone. Quand, ils nous rendent visite, je les reçois bien et discutent avec eux
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» {P-09).Les communications téléphoniques sont rendues possibles grâce à l'échange de numéros
de téléphone entre le parent et l'intervenant : « J'avais échangé de numéro de téléphone avec
l'intervenant [...] » (P-09); « Il m'avait remis leur numéro de téléphone que j'avais enregistré
dans mon téléphone portable [...] il avait aussi mon numéro » (P-08). A cela s'ajoute le pouvoir
accordé à chacun de rejoindre l'autre : « Cela me permettait de les appeler lorsque j'avais besoin
d'eux ou s'ils avaient besoin de moi » (P-09). Ces appels permettent au parent et à l'intervenant
de s'informer mutuellement et de maintenir le contact, ce qui renforce la collaboration.
•  La disponibilité du parent
La disponibilité du parent ressort comme facteur qui favorise la collaboration. Cette disponibilité
se traduit par le temps dont dispose le parent pour effectuer des visites à l'AEMO : « J'avais plus
de temps comme je ne travaillais pas, je suis à la retraite. Donc, je prenais mon temps pour aller
les voir et discuter le temps nécessaire. Je pouvais faire toutes ces activités car [...] j'avais du
temps disponible » (P-10). Le parent suggère toutefois de prendre le soin avec l'intervenant de
s'informer mutuellement pour planifier les rencontres : « A chaque fois pour les rencontres, si tu
fixes un rendez-vous, même si la personne n'est pas disponible, il pourra t'informer et te dire que
tel jour je ne suis pas disponible mais tel jour on pourrait se voir. Aussi, la personne pourrait
gérer son timing. Comme cela personne ne serait dérangé par cette visite » (P-10). Cette
démarche facilite la collaboration tout comme la disponibilité du parent dans son lieu de travail.
En effet, le parent n'est pas toujours présent à son domicile lors des visites de l'intervenant pour
le suivi de l'enfant : « Ils ne me trouvaient pas à la maison car j'allais au travail » (P-07). Face à
cette situation, l'intervenant est obligé de se rendre au niveau du lieu de travail du parent pour le
rencontrer :
« Ils me trouvaient des fois dans l'endroit où je travaillais au marché le matin car je n 'étais
souvent pas à la maison. Je quitte le matin pour me rendre au marché. Ils ne me dérangeaient
pas par cette visite parce que mes voisins au marché étaient au courant de la situation de
l'enfant » (P-04)
Cette disponibilité du parent à son lieu de travail facilite aussi la collaboration avec l'intervenant
car elle permet les rencontres entre les partenaires.
Enfin, la possibilité pour le parent de visiter l'intervenant à son domicile est apparue dans le
discours: « J'avais la chance aussi car l'une des intervenante habite dans notre quartier. Il
m'arrive d'aller chez elle la rencontrer. Elle n'habite pas loin. Il y a un jour même je suis allée
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avec la fille là-bas. Cela nous a encore donné l'occasion de la conseiller » (P-OPj.Cette
opportunité soutient aussi la relation.
•  La conscience de l'importance de son rôle envers l'enfant
Dans sa relation avec l'enfant, le parent est conscient de l'importance de s'occuper de lui du fait
de sa responsabilité sur son devenir mais aussi de l'objectif qu'il s'est fixé pour lui : « Moi j'ai
très tôt vu que m'occuper de mes enfants était plus important qu'autre chose. Chacun a un
objectif par rapport à ses enfants. J'ai aussi compris que ce que tu veux que tes enfants soient,
c'est toi seul qui peut le faire » (P-01). Cette perception facilite la collaboration du parent. En
effet, le parent est conscient de ses responsabilités dans le changement de la situation. Il accepte
de les assumer ; « Je ne peux pas refuser d'assumer mes responsabilités. Je les assume pour
l'aider afin qu'il s'en sorte » (P-04). D'ailleurs certains n'attendent pas que cela leur soit
demandé : « nous faisons notre devoir de parents et nous n 'attendons pas que cela nous soit
demandé. Nous essayons d'assumer nos responsabilités » (P-05). Cette conscience des
responsabilités facilite la collaboration et se traduit par l'implication du parent dans les actions
pour le changement de la situation. 11 fait alors tout ce qui est en ses possibilités pour la
résolution du problème car il veut réussir dans sa mission : « Eux ils font leur rôle [...] ils
viennent animés de bonnes intentions. Ainsi ils ne cherchent que les voies et moyens pour t'aider.
Toi aussi de ton côté, tu veux réussir ta mission » (P-04). Cette volonté de réussir s'appuie sur la
conscience de son vécu avec l'enfant et celle de son ambition pour ce dernier et se traduit par
l'engagement du parent à accompagner l'enfant. Cela est d'ailleurs évoqué comme facilitant la
collaboration avec les intervenants ;
« Je sais ce que j'ai enduré avec elle, ce que j'ai vécu. Je sais aussi ce que j'évite pour elle.
Peut-être elle ne sait pas, mais je sais que je ne déteste pas ma fille. C'est pourquoi je ne
pouvais avoir de difficulté à collaborer avec eux. Je ne cesserais de l'accompagner tant
qu'elle n'aura pas atteint un certain âge ou qu'elle trouve un mari » (P-07).
•  Le compte rendu fidèle de la situation de l'enfant et la mise en œuvre des
recommandations par le parent
Le parent dans sa relation avec l'intervenant au cours de l'accompagnement réalise des actions.
En réalité, il fait le maximum pour collaborer ; « Je fais le maximum pour qu'il y ait toujours une
très bonne collaboration avec l'AEMO » (P-03). Ces actions renvoient au fait de rendre compte à
l'intervenant de tout ce qui s'est passé depuis sa dernière visite et de le mettre au courant des
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problèmes ; « l'éducatrice spécialisée [...] vient ici et prend tout son temps pour parler avec
nous. Nous lui rendons compte de tout ce qui s'est passé. S'il y a des problèmes nous l'informons.
» (P-01). Dans ces comptes rendus, le parent ne cache rien et dit tout à l'intervenant ; « Comme
elle faisait le suivi, il ne fallait rien lui cacher. Je lui disais alors tout » (P-01). Des
recommandations, des conseils sont formulés par l'intervenant. Ceux-ci étaient suivies par le
parent dans son attitude avec l'enfant : J'ai été bien conseillé et ces recommandations, je les
suis jusqu'à présent dans mon attitude envers le jeune » (P-04). Au cours de ce suivi aussi, le
parent veille à la discrétion ; « Je fais tout pour que personne ne sache. Quand c'est la dame qui
vient, je fais comme si c'était une de mes amies qui venaient me rendre visite » (P-02). Ces
différentes actions favorables sont l'expression de l'implication du parent dans le processus.
Certains parents ont du reste le sentiment d'être associé à l'intervention : « J'étais associée dans
l'intervention dans la mesure où c'est moi qui étais en contact avec eux, et m'entretenais avec
eux. C'est moi qui parlais avec eux [...] » (P-02). D'autres avaient fait de l'intervention, leur
affaire personnelle : « Pratiquement, j'étais au cœur de la chose. C'était mon affaire personnelle,
mon affaire de famille, l'affaire de mon fils aussi. Il fallait que je m'implique totalement du début
à la fin » (P-10).
•  L'appréciation positive de l'intervention
L'implication du parent et les différentes actions favorables à la collaboration qu'il mène vont de
pair avec un jugement que le parent porte sur l'intervention notamment le pouvoir de
l'intervenant de régler le problème, l'aide fournie et la collaboration.
En ce qui concerne le pouvoir de solutionner le problème, le parent est convaincu du pouvoir de
l'intervenant de redresser l'enfant : « J'avais la conviction qu'il pouvait redresser l'enfant » (P-
01 ). Cette certitude, entraine chez le parent, un sentiment de gaieté et une prise de conscience de
l'aide que l'intervenant lui apporte : « [...] à chaque fois que je les voyais j'étais gai car je sais
qu'ils m'aident » (P-02).
S'agissant des résultats, le parent se satisfait de l'intervention : « Je suis très content de leur aide
» (P-09). Cette satisfaction porte particulièrement sur le suivi effectué par l'intervenant : Je suis
très content [...] surtout de la manière dont ils suivent la fille » (P-09); « Je suis très satisfaite du
suivi qui était effectué. » (P-02). Enfin, le parent porte une appréciation positive sur la
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collaboration. Il la perçoit sans entrave : « La collaboration est très franche et sans entrave » (P-
09); « Il ny a pas de difficulté dans la collaboration. Cela se passe très bien [...] » (F-07). Celle-
ci serait difficile si : « dans leur comportement, ils se montraient difficiles ou que tu veuilles les
voir sans que cela ne soit possible.» (P-07).
En définitive, l'appréciation positive que le parent porte sur la capacité de l'intervenant de régler
le problème, sur l'aide reçue, ainsi que sur la collaboration, facilite la relation. Elle a des
conséquences sur sa motivation et la qualité de sa participation dans le processus pour le
changement de la situation.
4.3.1 Les actions des parents obstacles à la collaboration
Les résultats de la recherche ont par ailleurs mis en évidence, des actions des parents qui nuisent
à la collaboration qui relèvent tant de dimensions d'ordre relationnel que de dimensions liées au
processus d'intervention. En ce qui concerne les actions qui sont de nature à nuire à la
collaboration et relevant de dimensions d'ordre relationnel, la majorité des parents participants a
mentionné plusieurs actions ou attitudes que le parent adopte souvent. Elles constituent des
réactions qui se manifestent en tant que conséquence directe d'une pratique ou une posture de
l'intervenant. Parmi celles-ci, la perte de confiance du parent envers l'intervenant et la peur
d'aller à la rencontre du service.
• La perte de confiance du parent et la peur d'aller à la rencontre du service
Elles ressortent de l'analyse des propos des participants :
« Au début quand je les ai rencontrés, je pensais que cela allait se faire comme ça mais
tel n 'apas été le cas. Il disait qu'ils viendraient à la maison, qu'ils iraient à l'école pour le
suivre ce qui est loin d'être le cas. Ils disaient au gosse toi, où que tu te trouves nous le
saurons, nous connaissons tous les endroits que tu fréquentes. Ils intimidaient l'enfant
pour qu'il reste à la maison. Cela donne confiance au parent mais on n'a jamais vu cela »
(P-05).
Cette perte de confiance conduit le parent à se décourager et à ne plus être motivé. Cela a des
répercussions ainsi sur son implication dans le processus. Elle nuit à ce titre à la collaboration.
A cela s'ajoute aussi, la peur du parent d'aller à la rencontre du service, de s'exprimer en raison
du comportement de l'intervenant qu'il craint :
«Quand on m'a reçu pour la première fois, j'ai été très mal reçu. J'ai surtout eu mal à
cause des propos qu'ils ont tenus. Je n'avais pas le courage de le leur faire savoir là-bas
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[...] je [ne veux] plus dire ou faire un acte pour lequel ils vont me rabaisser, me charger
[...] C'est la raison pour laquelle je n'ai plus le courage d'aller à leur rencontre pour leur
faire part de telle ou telle chose. Je ne veux pas qu'on me rabroue » (P-06).
Cette situation rend difficile la collaboration aux yeux du parent : « [la collaboration est difficile]
parce que je n 'ai plus le courage de dire ou de faire un acte pour lequel ils vont me rabaisser, me
charger » (P-06). De plus, le parent éprouve des difficultés dans sa relation avec l'intervenant en
raison de l'âge de ce dernier : « J'avais mal car je voyais qu'ils n'étaient pas plus âgés que moi et
je me soumettais à eux, c'est ce qui me faisait aussi mal » (P-06). La différence d'âge constitue
un facteur qui interfère dans la relation entre le parent et l'intervenant.
D'un autre côté, les répondants de cette recherche ont rapporté des obstacles à la collaboration,
relevant de dimensions liées au processus d'intervention. Ils se retrouvent dans les étapes de la
planification et de l'accompagnement de l'intervention. Ils renvoient à l'insatisfaction des
attentes du parent
•  L'insatisfaction des attentes du parent et son défaut d'adhésion à la mesure
Selon le discours des participants, la mesure et la modalité de sa prise peuvent déterminer
largement la suite du processus. En effet, la décision prise à l'issue de l'audience peut rencontrer
souvent l'assentiment du parent. Ce dernier peut voir ses attentes insatisfaites : « Moi je voulais
qu'il soit placé dans un centre où il sera rééduqué. Quand je l'ai dit au niveau du service, je n'ai
pas eu satisfaction [...] Malheureusement ils n'ont pas répondu à mes attentes » (P-06). La non
satisfaction des attentes du parent peut constituer un obstacle à la collaboration. L'insatisfaction
vécue conduit le parent à ne pas adhérer à la mesure : « Ils avaient dit qu'ils allaient le placer
dans un centre à Diourbel. Je leur ai dit que je ne suis pas venu pour qu'on amène mon fis là-
bas. Je voulais une surveillance de mon fils, mais pas cette mesure » (P-05). Ce défaut
d'adhésion du parent entraine de sa part des résistances et même des menaces à l'endroit de
l'intervenant : « Dans notre discussion, j'en étais arrivé à leur dire que s'ils ne prenaient pas
leurs responsabilités pour le placer dans un centre, je prendrai les miennes en l'expulsant de la
maison car je n'en pouvais plus et tous les membres de la famille l'avaient rejeté. » (P-04).
En définitive, l'insatisfaction du parent, tout comme sa non adhésion à la mesure, constituent
des facteurs qui interfèrent dans la relation parents-intervenants. Elles nuisent à la collaboration.
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•  La visite surprise, le blâme et la non implication du parent.
Dans les discours analysés, les actions des parents qui nuisent à la collaboration renvoient aussi à
la visite inopinée de l'intervenant et aux attitudes du parent, par exemple, lorsqu'il se sent blâmé
ou encore non impliqué dans l'intervention.
La visite inopinée est considérée comme ne rendant pas facile la collaboration. En réalité pour ce
parent : « La visite surprise [...] peut constituer aussi une entrave. Celui que tu cherches, tu
peux ne pas le trouver si tu viens à l'improviste. Tu es obligé de te rabattre sur les autres » (P-
10). Le fait de ne pas trouver la personne peut agir alors sur la perception du parent de la
disponibilité de l'intervenant. Ces perceptions fausses ou ces mauvaises appréciations ont des
répercussions sur l'attitude du parent qui finalement serait amené à ne plus fréquenter le service.
Le parent aussi peut adopter une attitude défensive face au comportement blâmant de
l'intervenant : « Je pense qu'on ne doit pas faire reposer le tort sur le parent. Alors le parent
peut être dans tous ses états et ne pas leur faciliter le travail. Il ne l'acceptera pas » (P-07). Cette
attitude ne facilite pas la collaboration. En outre, le fait que le parent ne se sente pas impliqué
dans l'intervention nuit à la collaboration. Ce dernier le regrette et précise des conditions pour la
mise en œuvre de l'implication : « Ils ne m'ont pas impliqué dans leur travail avec l'enfant.
Quand tu impliques une personne, tu ne dois pas rester longtemps sans le voir » (P-06).
En conclusion de cette partie, on constate, dans le discours des participants, que les actions des
parents qui facilitent la collaboration relevant de dimensions d'ordre relationnel renvoient
d'abord au respect, à la confiance, à la reconnaissance et à la considération. Ensuite il s'agit de
qualités de l'intervenant à savoir l'ouverture, la franchise, la sincérité qui se traduisent en
comportements. Enfin, la nature directe du parent ainsi que son attachement à son enfant sont
mentionnés. En ce qui concerne le processus d'intervention, les actions ont trait à l'accueil
correct, l'expérience personnel du parent, les échanges téléphoniques, les visites, la disponibilité
du parent. Elles sont reliées aussi à la relation avec l'enfant et à la relation avec l'intervenant.
S'agissant des actions qui nuisent à la collaboration, les participants ont évoqué la perte de
confiance du parent vis-à-vis de l'intervenant, l'âge de ce dernier dans les dimensions d'ordre
relationnel. Ils ont fait part de l'insatisfaction des attentes du parent, la non adhésion du parent à
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la mesure, la visite inopinée et enfin la non implication du parent par l'intervenant dans
l'intervention comme éléments qui nuisent à la collaboration dans le processus d'intervention.
4.4. Les conditions externes qui influencent la collaboration parents-intervenants
Plusieurs conditions externes influencent la collaboration parents-intervenants dans le contexte de
l'action éducative en milieu ouvert (AEMO) auprès des enfants en danger. Il s'agit non seulement
de conditions externes favorables mais aussi d'autres, qui constituent des obstacles pour cette
collaboration.
4.4.1 Les conditions externes favorables
Dans les propos des parents que nous avons analysés, il ressort que le système parent constitue
une condition externe qui influence favorablement sa collaboration avec les intervenants.
4.4.1.1 Le système parent
Le parent vit souvent dans une famille s'organisant sous une forme élargie. Ce type de famille
inclut outre les membres de la famille nucléaire (parents et enfants), les frères, les sœurs, les
cousins, les cousines, les tantes, les grands parents etc... Ces différentes personnes constituent un
réseau naturel que le parent peut activer pour faire agir la solidarité en vue de la résolution de son
problème. Notons toutefois que certains parents peuvent bénéficier de ce réseau de soutien, et
d'autres non, en raison des mutations de l'organisation familiale, ce qui a comme conséquence la
déstructuration familiale. Ce système, constitué par le parent et son réseau de soutien naturel,
représente une condition externe favorable à sa collaboration avec les intervenants. En effet, les
membres de ce système interviennent à quatre niveaux à savoir l'information sur la structure et
ses missions, l'aide dans les formalités, la recommandation d'une personne et la formulation de
conseils. Ces différentes actions facilitent la collaboration.
S'agissant de l'information sur la structure et ses missions, certains parents confrontés à des
difficultés reliées à la prise en charge de leur enfant méconnaissent le service AEMO : « les
parents ne connaissent pas les services que peut offrir la structure pour se rapprocher d'elle »
(P-01 ). C'est à ce niveau que le réseau de soutien naturel agit pour apporter des informations au
parent en difficulté et créer des conditions pour une collaboration parents-intervenants.
L'information qui était donnée, est « qu'au service AEMO qui se trouve au Tribunal, il y a des
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intervenants qui appuient les familles dans l'éducation de leurs enfants quand celle-ci commence
à leur échapper.» (P-01). Ainsi, plusieurs parents ont eu connaissance du service à partir des
informations qu'un membre de leur réseau de soutien leur a fournies. Ce dernier lui suggère aussi
de se rapprocher de l'AEMO : « Lorsque j'ai été vraiment dépassée par cette situation, une
parent qui est éducateur dans une autre ville, A.D. a discuté avec nous et nous a suggéré de
l'amener à l'AEMO » (P-09). Un autre parent que nous avons interrogé aussi l'évoque : « C'est un
parent de ma dame qui se trouve être juge au tribunal qui a demandé à ma dame que l'on se
rapproche de l'AEMO pour trouver une solution au problème » (P-05).
En ce qui concerne l'aide dans les formalités, plusieurs parents ne maitrisent pas la procédure
pour une demande d'assistance éducative. Ils sont informés par les membres de leur réseau :
« Mon mari [...] a un cousin qui travaille au tribunal. Finalement il m'a mis en rapport
avec ce dernier. Celui-ci m'a fait part de la procédure pour bénéficier d'une assistance
éducative du service de l'AEMO. J'ai alors cherché, un extrait de naissance de l'enfant et
j'ai rédigé une demande d'assistance éducative adressée au président du tribunal pour
enfants pour trouver une solution au problème » (P-08).
En dehors de l'information, ils sont aussi aidés dans les formalités par leurs propres parents, ce
que fait remarquer l'un d'eux : « Mon frère m'a assisté dans la procédure » (P-02).
Pour ce qui a trait à la recommandation à une tierce personne, le parent ou membre du réseau de
soutien fait agir à son tour son réseau personnel pour référer un proche qui a des difficultés :
«Mon mari [...] m'a mis en rapport avec [son cousin] » (P-08), «Mon frère [...] m'avait
recommandé à un ami policier » (P-02).
Enfin, le réseau de soutien formule aussi des conseils à l'endroit du parent. Ce dernier est appuyé
par toute la famille : « Du côté de mes parents, que ce soit du côté maternel que paternel, tous
m'apportait leur soutien, mes frères, mes sœurs. C'était un problème pour toute la famille » (P-
OSj.Les conseils renvoyaient à des attitudes, des stratégies à adopter envers l'enfant. Ces conseils
étaient similaires aux suggestions et recommandations que les intervenants faisaient au parent.
Cela permettait ainsi au parent de se conformer à ce qui était attendu de lui par les intervenants.
Ce qui renforce la collaboration. À travers ces conseils, il était donc conforté, encouragé dans son
attitude. Les conseils référaient aussi à des encouragements, des réconforts dans la situation
difficile qu'il vivait. Ils aidaient à surmonter des difficultés qui pouvaient subvenir dans la
relation avec les intervenants.
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En définitive, le système parent constitue un facteur externe qui peut influer positivement dans la
collaboration parents-intervenants. Il contribue à la mise en place de celle-ci et appuie son
renforcement.
4.4.2 Les conditions externes obstacles
Nous avons perçu aussi, dans le discours des parents, certains éléments externes qui sont de
nature à influer négativement sur leur collaboration avec les intervenants. Parmi ces éléments,
nous pouvons citer les conditions de pratique de l'intervenant, les contraintes structurelles à
l'accès, la vision de l'AEMO, les contraintes socioculturelles, la méconnaissance du service et de
ses missions et l'attitude du juge envers le parent.
4.4.2.1 Les conditions de pratique de l'intervenant
Selon ce qui ressort du discours des parents, la pratique des intervenants du service AEMO est
marquée par un volume de travail élevé, un manque de temps et de moyens. En effet, le volume
de travail des intervenants est très élevé : « ils ont beaucoup de travail [...] Il y a beaucoup de
personnes qui les sollicitent. » (P-02). Cette charge de travail joue sur la disponibilité de
l'intervenant qui finalement manque de temps ; «l'éducateur n'a pas le temps» (P-01). Ce
manque de temps influe négativement sur la collaboration avec les parents dans la mesure oià
certains engagements pris avec ces derniers ne peuvent pas être respectés, ce qui décourage
certains parents : « Ils doivent respecter leurs engagements. Mais si on se rapproche d'eux et que
ce sont les parents finalement qui font le travail, c'est comme si ce n'était pas nécessaire de les
solliciter de mon côté » ff-OJj.Les engagements ne sont alors pas respectés pour ce qui concerne
le suivi à domicile :
« Le suivi est dit théoriquement et ils posent les jalons mais tu attends et d'un moment à
l'autre... bien évidement c'est des visites inopinées, tu vas penser qu'ils vont venir tu vas
finalement rester une semaine, quinze jours, un mois sans qu'ils ne se déplacent pour
assurer le suivi » (P-05).
Pour le suivi de l'enfant au niveau de son école ou de son lieu d'apprentissage, souvent les
promesses ne sont pas tenues : « Ils ne sont jamais allés à l'école » (P-05); « Ils ne sont jamais
allés le voir dans son lieu de travail » (P-04). Aussi la non disponibilité de l'intervenant, du fait
de son volume de travail, augmente les délais d'attente des parents .• « Tu peux aller au service à
onze heures et rester jusqu'à quinze heures car il y a beaucoup de personnes qui les sollicitent »
(P-02).
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Au total, le volume de travail et sa conséquence, à savoir le manque de temps, influencent
négativement la collaboration parents-intervenants.
Le manque de moyens est aussi une autre caractéristique de la pratique des intervenants, tel que
perçue dans le discours des parents : « Je sais en tout cas que leurs moyens ne sont pas
suffisants. » (P-05). Ce manque de moyens est d'ailleurs évoqué plus clairement en termes
d'absence de véhicule. Ce parent rapporte les propos de l'intervenant : « Il m'avait d'ailleurs dit
qu'il était pressé car il devait se rendre au quartier Takhikao et il n'est pas véhiculé » (P-05).
Cette caractéristique a une incidence sur la fréquence des déplacements de l'intervenant pour
assurer le suivi. Ainsi, ses visites ne sont pas fréquentes : « Ils sont rarement venus à la maison.
Peut-être ils l'ont fait une ou deux fois » (P-08).
Somme toute, le manque de moyens constitue dans les conditions de pratique de l'intervenant un
aspect qui peut faire obstacle à la collaboration.
4.4.2.2 Les contraintes structurelles à l'accès
Les contraintes structurelles d'accès renvoient aux difficultés que le parent éprouve pour accéder
au service en raison de l'implantation de ce service au sein même du tribunal. Ces difficultés
d'accès ont été déplorées par certains : « On avait aussi des problèmes pour accéder dans
l'eneeinte du tribunal car le vigile qui est en faction au portail filtrait les entrées. C'est ce qui
était très difficile [...] la cohabitation du service avec le tribunal régional rendait les choses
difficiles » {P-02). Ces difficultés se traduisaient par la procédure à laquelle il fallait s'astreindre
avec le vigile en faction au portail, pour accéder au tribunal :
« C'est seulement au niveau du portail que le vigile chargé de la sécurité me retenait
.J'étais obligé de présenter ma carte nationale d'identité et il me laissait accéder au
service. Une fois au service, ils me faisaient un mot que je présentais au vigile [...] C'est
seulement avec le vigile que le problème se posait » (P-08)
En somme, les contraintes structurelles à l'accès, du fait de l'implantation du service au niveau
du tribunal, constituent des obstacles à l'accessibilité du service. Ces facteurs externes
influencent aussi négativement sur la collaboration.
4.4.2.3 La vision de l'AEMO
Le service AEMO, apparait aux yeux des parents comme une structure de l'État dotée d'un
certain nombre de pouvoirs : « l'AEMO représente l'État et il a un certain pouvoir sur la
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personne » (P-01). À cette vision, s'ajoute cette image d'un service proche du tribunal, des
affaires de jugement : « L'AEMO est trop près du tribunal, des affaires de jugement [...] » (P-
10). Cette image du service a un effet sur son accessibilité. En effet, beaucoup de parents hésitent
avant de prendre la résolution de solliciter le service s'ils ne sont pas informés sur l'organisation
et ses missions. Cela est dû surtout à la peur de l'inconnu. Un des parents interrogés l'illustre
bien : « Vous savez moi, tout ce qui est justice, je ne suis pas tellement chaud, je ne suis pas
preneur. Pour moi c'est la dernière des solutions. Parce que je sais ce que c'est. Tu dois savoir
où tu mets tes pieds » (P-05). Aussi, cette image du pouvoir détenu par le service, influe sur
l'attitude du parent dans la relation de collaboration. En effet, ce dernier a souvent peur de
s'exprimer, de marquer son désaccord par rapport aux décisions retenues. Un des parents
l'affirme du reste :
« Quand on m'a reçu pour la première fois, j'ai été très mal reçu. J'ai surtout eu
mal à cause des propos qu'ils ont tenus. C'était comme si je suis responsable de la
situation de l'enfant, que je le pousse a mal se comporter, donc que moi aussi je
suis irresponsable. Moi on ne m'a jamais interpellé pour mon implication dans des
situations de vol, d'usage de drogue ou de substances psychotropes. Me dire cela
c'est donc me charger et me faire mal. Je n'avais pas le courage de le leur faire
savoir là-bas. Ils détiennent le pouvoir là-bas. On se soumet à leurs décisions. Là-
bas, je me tais et je réponds oui ou bien » (P-06)
Bref, la vision de l'AEMO représente aussi une condition externe qui influence de manière
négative la collaboration parents-intervenants. Cette image du service renforce par ailleurs
certaines contraintes socioculturelles.
4.4.2.4 Les contraintes socioculturelles
Les contraintes socioculturelles en outre, sont ressorties dans les propos des parents et
apparaissent comme des conditions externes qui influent sur leur collaboration avec les
intervenants. En réalité, le regard de l'autre constitue pour beaucoup, un obstacle. Ce regard est
l'effet de l'image que le tribunal a sur la population, et par conséquent aussi, sur le service
implanté au sein de ce tribunal. De nombreux parents éprouvent des difficultés au fait d'être vus
dans ce milieu :
« J'ai un peu honte de me présenter au service en raison de son implantation au tribunal
car si quelqu'un te vois là-bas, il voudra savoir ce qui t'y amène avec ton fils. S'il connaît
le motif de votre rapprochement du service, il peut le divulguer partout, dire que celui-ci
a amené sa petite fille au tribunal sans rien savoir du problème. Cela fait qu'il n'y aura
plus de discrétion. Alors que cela doit être un service de discrétion » (P-09).
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D'autres se soueient de ce regard de l'autre, des voisins même au niveau du suivi : « Une
personne qui vient te voir chaque fois, chaque semaine ou chaque mois, les voisins ne savent pas
dans quelles conditions ils viennent chez toi » (P-04). Ces contraintes socioculturelles peuvent
empêcher donc les parents de fréquenter le service, et par conséquent, avoir un effet sur la
collaboration. Ces barrières socioculturelles sont souvent causées par la méconnaissance du
service et de ses missions, laquelle constitue aussi un facteur externe qui agit sur la collaboration.
4.4.2.5 La méconnaissance du service et de ses missions
Certains parents ont évoqué la méconnaissance de l'AEMO : « Certaines gens ne connaissent pas
l'AEMO et ses missions » (P-01). Cette méconnaissance de l'avis de certains rend la collaboration
difficile : « la méconnaissance par le parent de leur mission rend la collaboration difficile. En
général, les parents ne connaissent pas les services que peut offrir la structure pour se
rapprocher d'elle » (P-01). En effet, lorsque le parent ignore les missions du service, il peut avoir
des attentes qui correspondent peu ou pas aux missions du service et s'en référer. Ceci peut créer
des problèmes et agir sur la relation dans l'intervention.
Au total, la méconnaissance du service et de ses missions agit comme une condition externe qui
influence eritiquement la collaboration parents-intervenants. A cela s'ajoute enfin l'attitude du
juge envers le parent.
4.4.2.6. L'attitude du juge envers le parent
La décision du suivi de l'enfant est toujours prise par le juge. Ce dernier a fréquemment une
certaine attitude envers le parent. Celle-ci renvoie à sa position de pouvoir et aux reproches et
récriminations qu'il fait au parent. Ce comportement vis-à-vis du parent le marque : « ce qui m'a
fait mal, c'est que le juge pense que moi je n'ai pas veillé à l'éducation de ma fille, que je ne l'ai
pas retenu » (P-07). Ces images poursuivent souvent le parent tout au long de l'intervention :
« Le jour qui m'a fait le plus mal et que je n'oublierai jamais, c'est le jour de l'audience
au tribunal pour enfants parce que la façon par laquelle le juge me parlait m'a
bouleversé. Il m'a reproché de ne pas m'occuper de mon enfant. Alors que dans le
quartier, tous les habitants sont conscients des sacrifices que je fais pour mes enfants, ils
peuvent en témoigner. Mais jusqu'à ce jour, cette image est restée en moi. Cela a créé une
sorte de haine en moi envers l'enfant que je prends pour responsable de cette situation. A
chaque fois que je me rappelle de cette journée, j'ai mal. Jusqu'à présent c'est resté, je ne
l'ai pas vécu avec mon père, je ne l'ai pas vécu aussi avec ma mère » (P-07).
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Cette posture du juge peut constituer un facteur qui agit négativement sur la collaboration entre le
parent et l'intervenant. En effet, les visites à domicile de l'intervenant peuvent toujours rappeler à
la mémoire du parent, les moments vécus avec le juge. En outre, cela peut aussi avoir un effet sur
l'engagement du parent dans la relation avec l'intervenant. Le degré d'engagement du parent peut
baisser et il peut être amené à regretter de s'être rapproché du service, même si ses difficultés
persistent.
En définitive, à l'analyse des propos des parents, plusieurs conditions externes influencent leur
collaboration avec les intervenants. Certaines conditions agissent favorablement pour stimuler la
collaboration. Il s'agit du système parent, soit l'apport des membres de son réseau naturel. Par
contre, d'autres conditions externes font obstacle à cette collaboration : elles renvoient aux
conditions de pratique de l'intervenant, aux contraintes structurelles à l'accès, à la vision de
l'AEMO, aux contraintes socioculturelles, à la méconnaissance du service et de ses missions et à
l'attitude du juge envers le parent.
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CHAPITRES DISCUSSION
La recherche en sciences sociales vise à proposer des hypothèses en vue d'expliquer ou de
comprendre une réalité sociale. Cette explication se fonde sur une base théorique et conceptuelle
qui concourt à la rendre plus intelligible.
Dans le cadre de cette étude, nous partons de la vision des parents, de la description qu'ils font
des pratiques des intervenants ainsi que de leurs propres actions qui favorisent ou qui nuisent à la
collaboration. Ceci vise à rendre plus clair ce phénomène de collaboration. La partie qui suit donc
fait la synthèse des résultats de la recherche en lien avec le cadre de référence et les écrits trouvés
dans la littérature. Ce chapitre inclut deux grandes parties pour discuter des résultats en lien avec
les pratiques des intervenants et les actions des parents. Elle sera suivie par une synthèse dans
laquelle nous allons nous prononcer sur le niveau de la collaboration parents-intervenants que
nous avons identifié dans la pratique en nous référant aux diverses formes de collaboration selon
Larivée (2003). Nous allons par ailleurs, dans cette synthèse, élaborer des recommandations pour
favoriser l'intervention axée sur la collaboration des parents, dans le contexte de l'AEMO au
Sénégal.
5.1 Les pratiques des intervenants et les actions des parents favorables à la collaboration
Les pratiques des intervenants et les actions des parents qui favorisent la collaboration relèvent
soit de dimensions d'ordre relationnel soit de dimensions liées au processus d'intervention.
Il ressort des résultats de l'étude que la confiance, le respect, l'empathie sont des dimensions
d'ordre relationnel qui constituent des aspects importants dans la relation parents-intervenants. À
cela s'ajoutent certaines qualités personnelles du parent. En effet, la confiance est dimension
essentielle dans les rapports parents- intervenants. Elle constitue selon Lecompte et Castonguay
(1987 dans Guay, 2009) «le facteur explicatif le plus important du succès [...] » (p.295). Il
facilite la collaboration dans la mesure où :
« [II] favorise l'auto reconnaissance, parce que les personnes se sentent elles-mêmes
reconnues, comprises acceptées. [Il] crée un rapport de confiance suffisamment fort pour
que les personnes acceptent que [l'intervenant] touchent à leur zone de vulnérabilité. [Il]
transmet aux personnes l'espoir qu'elles pourront s'en sortir. Il est essentiel de recréer
chez les familles des attentes positives quant aux possibilités que leur situation change.
[Il] renforce le sentiment de confiance en soi parce que les personnes sentent que
[l'intervenant] croit en leurs capacités d'adopter des comportements et des attitudes
différentes » (Guay, 2009, p.296).
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L'importance du lien de confiance, fait que plusieurs auteurs comme Leblanc et Séguin (2001)
suggèrent que l'intervenant « par ses aptitudes doit savoir créer un climat de confiance qui
amènera [le parent] à se confier à lui et à collaborer » (p.66). La « confiance » est d'ailleurs
considérée comme une des six grandes catégories des marqueurs de la collaboration et du
partenariat selon Blue-Banning, Summers, Frankland, Nelson et Beegle (2004, dans Moreau,
Robertson et Ruel, 2005, p. 150). Cette mise en confiance est par ailleurs une des étapes du
processus de partenariat présentées par Buysse et Wesley (2001, dans Moreau, Robertson et Ruel,
2005).
Le respect est aussi une notion fondamentale apparue dans les résultats de la recherche comme
facilitant la collaboration. Il est aussi présenté par Robertson et Ruel (2005) comme un marqueur
de la collaboration. Au regard de son importance, Egan (2005) pour sa part affirme que : « toute
relation d'aide repose sur le respect du client » (p.53). Ce respect qui se traduit aussi dans cette
étude par la prise en compte des coutumes et croyances du parent, renvoie à une exigence de
l'approche bioécologique à savoir la considération de l'environnement immédiat et éloigné de la
personne. Selon Drapeau (2008), l'environnement de la personne « fait référence non seulement à
la famille ou à l'entourage immédiat, mais aussi aux conditions de vie, aux normes, aux
institutions, aux valeurs et aux croyances d'une société donnée » (p. 14). En outre, le respect par
l'intervenant de la perception du parent de sa situation s'arrime au principe de « miser sur le rôle
actif de la personne et de le soutenir » énoncé par Drapeau (2008, p.25) comme fondement qui
guide l'intervention dans l'approche bioécologique.
L'empathie est une autre dimension que les parents ont fait ressortir dans la pratique de
l'intervenant comme soutenant la collaboration. Elle constitue « une valeur fondamentale qui
explique et oriente tout le comportement dans la relation d'aide. » (Egan, 2005, p.55). En effet,
l'empathie face aux sentiments du parent est considérée comme « une stratégie permettant
d'établir une meilleure relation avec [le parent] » (Lessard et Turcotte, 1999, p.242).
Les résultats de la présente étude mettent en exergue aussi que certaines qualités personnelles du
parent à savoir l'ouverture, la franchise et la sincérité facilitent la relation. Cette idée est appuyée
par celle développée par Drapeau (2008) dans l'approche bioécologique sur l'effet des
caractéristiques de la personne sur ses interactions. En effet, le parent est en interaction avec
l'intervenant. Ses qualités personnelles qui renvoient à l'ouverture, la franchise et la sincérité
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« influencent la forme, la direction, le contenu et la puissance des processus proximaux » (Ibid,
p.21). Elles facilitent la collaboration parents-intervenants.
En ce qui concerne les pratiques des intervenants et les actions des parents reliées au processus
d'intervention, les résultats obtenus en ont révélé plusieurs qui favorisent la collaboration. En
effet, les éléments recueillis dans la présente recherche permettent de constater que, les parents
s'accordent sur l'importance de la qualité de l'accueil du parent par l'intervenant et son effet
facilitateur de la collaboration. D'ailleurs, la « teranga » (hospitalité ou sens de l'accueil) est une
valeur à laquelle les familles sénégalaises tiennent particulièrement. Cette importance de l'accueil
est une idée qui rejoint celle de De Robertis (2007) qui affirme que : « la réception physique des
personnes dans les locaux qui implique une attitude chaleureuse, disponible, ouverte à l'autre,
centrée sur la personne qui arrive ou se présente, est un gage de bon démarrage de la relation »
(p.205). Ainsi l'accueil chaleureux en permettant de « créer un climat de confiance [et] de
diminuer l'anxiété de l'individu » facilite la collaboration (Leblanc et Séguin, 2001, p.62).
L'étude a révélé aussi que la disponibilité de l'intervenant qui se traduit par le temps que
l'intervenant met pour échanger avec le parent, soutient la collaboration. D'ailleurs, dans son
étude sur les marqueurs du partenariat parents-professionnels dans le contexte de la réadaptation
auprès d'enfants atteints d'une déficience physique, Dumas-Laverdière (2007) a relevé la
disponibilité de l'intervenant comme un marqueur du partenariat parents- professionnels relié à la
dimension interpersonnelle. Toutefois, elle donne comme sens à ce marqueur « la facilité à
rejoindre [et le fait de] rester malgré les différences de point de vue » (p.86).
L'analyse du discours des parents fait apparaitre que la vision que le parent a de l'intervenant
soutient la collaboration. Effectivement, l'intervenant est vu par le parent comme quelqu'un qui
détient un savoir et a la solution au problème. Cette reconnaissance des compétences de
l'intervenant est nécessaire à l'établissement d'une relation d'aide selon Tremblay, Moisan,
Laquerre et Faugeras (2002) :
« pour qu'il y ait relation d'aide, le client doit reconnaître à l'intervenant une compétence
qui lui permettra de l'aider à surmonter les difficultés qu'il éprouve. Par conséquent, dès le
départ, cette expertise professionnelle place l'intervenant dans une relation d'autorité avec
l'usager qui lui reconnaît ce pouvoir d'influence. En général, l'intervenant utilise ce
rapport pour motiver la personne à recevoir des services et, parfois, il l'utilisera pour
l'amener à définir autrement le problème et à accepter une solution autre que celle qu'elle
vise » (p. 102).
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Cette attitude contribue à créer un lien de confiance propice à la collaboration et à l'intervention.
Il semble aussi que, la modalité du partage d'information entre l'intervenant et le parent favorise
la collaboration. En effet, il s'agit d'un débat qui s'instaure entre les partenaires. Selon Roberts
(1998, dans Egan, 2005) dans « la relation d'aide tendant vers une collaboration, l'échange tient
une place essentielle » (p.73). En effet, à travers l'échange, l'intervenant apprend à connaître le
parent et fonde son intervention sur ce qu'il retire de leur échange réciproque (Egan, 2005).
D'ailleurs, en ce qui concerne le partage d'information, Lacharité, Moreau et Moreau (1999)
avancent que « la capacité des professionnels à partager toute information pertinente [est un
facteur important qui devrait] soutenir la relation parent-professionnel » (p.298).
Selon les parents participants, la sollicitation de l'avis du parent par l'intervenant soutient aussi la
collaboration. La nécessité de cette participation du parent est partagée par Leblanc et Séguin
(2001). Ces auteurs mettent en relief l'importance de tenir compte de l'avis du client et les
conséquences que cela va engendrer dans sa conduite :
« Le client qui participe à la sélection des objectifs et des moyens d'intervention devrait
nécessairement être plus motivé et engagé lors de leurs mises en application. Par
conséquent, il est important de tenir compte de l'avis du client pour ce qui est de
l'identification des objectifs, afin de respecter la priorité qu'il accorde à l'une ou l'autre
de ses difficultés. 11 est également essentiel de lui donner la possibilité de porter un
jugement sur le choix des moyens pour atteindre les objectifs [...] » (Leblanc et Séguin,
2001, p.31).
En outre, la sollicitation de l'avis du parent par l'intervenant renvoie à l'un des principes évoqués
par Drapeau (2008) dans l'intervention selon l'approche bioécologique. En effet, cet auteur
identifie parmi les principes qui guident l'intervention, le fait de « miser sur le rôle actif de la
personne et le soutenir » (p.25). Mettre en œuvre ce principe revient donc à considérer le parent
comme ;
« l'expert dans la définition du problème et dans le choix des buts et des moyens pour les
atteindre [...] En pratique cela signifie respecter sa perception de la situation, l'impliquer
dans les prises de décision et dans l'action [...] c'est développer une relation de
partenariat avec lui » (Drapeau, 2008, p.25).
L'expression par le parent de son avis sur le problème est rappelée aussi par Morel et Bouchard
(1992 dans Trottier et Racine, 1992) comme étant un principe légal reconnu aux parents. Cette
expression permet aux parents de participer à l'intervention. Cette participation est nécessaire
pour Tremblay, Moisan, Laquerre et Faugeras (2002) car « les parents connaissent le problème et
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peuvent bien souvent établir des moyens plus pertinents et mieux adaptés à leur réalité. En
participant au choix des moyens, le parent assume également ses responsabilités à l'égard de son
enfant » (p. 143).
L'étude révèle également que, la conduite de l'intervenant consistant à permettre l'expression des
besoins et attentes des parents, facilite la collaboration. Ce constat fait par les parents, est appuyé
surtout par l'un des douze principes de soutien et d'aide efficace proposés par Dunst, Trivette et
Deal (1994 dans Lacharité, de Montigny, Miron, Devault, Larouche, Desmet et al., 2005) à la
suite de l'examen de l'application du modèle de l'empowerment dans le cadre de la relation de
soutien parents-professionnels. Selon ce principe :
« le soutien est plus efficace quand l'intervenant permet que le processus de décision soit
clairement contrôlé par le parent. Cela inclut les décisions à propos des besoins à
satisfaire et des buts à atteindre, des moyens utilisés et, en fin de compte, de l'acceptation
ou du rejet du soutien » (p.l 1).
Cette pratique de l'intervenant qui favorise la collaboration « met en relief la valeur de
l'autodétermination et du pouvoir d'agir [du parent] » (Lacharité, 2009, p. 159).
Aussi, le fait pour l'intervenant de partager la même vision du problème avec le parent a été
mentionné par les participants comme appuyant la collaboration parents-intervenants. Ce constat
est soutenu par l'idée de Dunst, Trivette et Deal (1994 dans Lacharité, de Montigny, Miron,
Devault, Larouche, Desmet et al., 2005) selon laquelle :
« Le soutien est plus efficace lorsqu'il correspond au type d'évaluation et de
compréhension que le parent a de son problème ou de son besoin. La perception qu'une
personne a de ses problèmes et de ses besoins exerce une grande influence sur la direction
de sa conduite » (p.l 1).
Ce constat est corroboré aussi par l'idée selon laquelle : « la congruence entre la représentation
que l'intervenant se fait de la situation du client [et celle] de ce dernier améliore la relation d'aide
et augmente la motivation du client » (Beutler et al., 1991; Beutler et al., 1986; Claiborn, Ward et
Strong, 1981; Duncan, 1992; Jones et Gelso, 1988; Me Clure et Teyber, 1996 dans Lessard et
Turcotte, 1999, p.241).
Au regard des résultats obtenus, l'information du parent par l'intervenant sur les modalités du
changement renforce aussi la collaboration selon les parents. En effet, l'intervenant en donnant
les informations nécessaires sur les modalités du changement au parent, lui permet de s'impliquer
143
dans la prise de décisions pour la planification de l'intervention. Cette idée est développée par
Saint Jacques, Lessart, Drapeau et Beaudoin (1998) dans leur étude évaluative portant sur les
pratiques d'implication parentale des intervenants sociaux du Centre jeunesse de Québec. Ces
auteurs se fondant sur certains écrits, mentionnent que l'implication du client « dans toutes les
décisions qui le concernent [passe par la fourniture de] l'information nécessaire pour qu'il puisse
prendre des décisions éclairées par rapport à la planification de l'intervention et au choix des
objectifs et des moyens » (p.85).
Les éléments recueillis, permettent également de constater que, la participation du parent à la
définition des objectifs de changement appuie la collaboration. En nous référant au modèle
bioécologique développé par Drapeau (2008), cette participation traduit la mise en œuvre de
l'expertise du parent dans le choix des buts à atteindre et son implication dans les prises de
décision et dans l'action. Elle renvoie ainsi au principe de : « reconnaitre le rôle actif de la
personne et le soutenir » (Drapeau, 2008, p.25). Cette attitude entre aussi dans le sillage de l'un
des principes de soutien et d'aide efficaces dans la relation parent-professionnel développés par
Dunst, Trivette et Deal (1994 dans De Montigny et Goudreau, 2009, p.194) : «Le soutien est
plus efficace quand l'intervenant permet que le processus de décision soit clairement contrôlé par
le parent. Cela inclut les décisions à propos des besoins à satisfaire et des buts à atteindre, des
moyens utilisés [...] ».
Les données recueillies ont révélé en outre que, la précision des attentes de l'intervenant vis-à-vis
du parent facilite la collaboration. À ce titre. Carrier, Cloutier, Lavertu, Lepine, Tremblay et
Tremblay (2000) dans leur étude posant le problème de la place des parents dans la concertation
des efforts mis en œuvre pour venir en aide au besoin de leur enfant, évoquent l'implication et la
clarification des buts et rôles comme fondement du changement. En effet, selon ces auteurs :
« la logique d'une intervention explicitement planifiée donnant une place au jeune et à sa
famille repose sur le fait que le changement ne peut survenir qu'en impliquant les
premiers acteurs concernés dans une démarche où les buts et les rôles sont clairs pour
tous » (p.343).
La clarification des attentes de l'intervenant vis-à-vis du parent renvoie aussi à un autre point
abordé par Drapeau (2008) dans les principes qui guident l'intervention dans l'approche
bioécologique à savoir : « miser sur les compétences plutôt que les déficits » (p.24). En réalité,
selon l'approche « tous possèdent des potentialités : [expériences de vie, modes de
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fonctionnement] qui demandent à être valorisées » (Ibid, p.24). Préciser ses attentes vis-à-vis du
parent revient donc à reconnaitre les compétences du parent pour réaliser des actions en vue du
changement de la situation.
Enfin, il ressort du discours des participants à l'étude que la conscience pour le parent de
l'importance de s'occuper de l'enfant et de sa responsabilité sur le devenir de ce dernier renforce
la collaboration. En effet, l'engagement du parent dans le processus d'intervention est largement
déterminé par la conscience de sa responsabilité vis-à-vis de l'enfant et surtout de l'importance
de s'occuper de lui. Cette idée est développée par Carrier, Cloutier, Lavertu, Lepine Tremblay et
Tremblay (1999) dans leur étude portant sur la concertation avec les parents en intervention
jeunesse :
« l'engagement du parent [...] passe d'abord par une sensibilisation au fait qu'il demeure
le premier responsable de son enfant. Le parent doit aussi être convaincu que c'est lui seul
qui connait mieux son enfant et comprendre qu'on ne peut agir sans sa participation et sa
collaboration [...] La prise de conscience de l'importance de son rôle auprès de son enfant
sera primordiale dans la mise en commun des efforts et le développement du partenariat
entre les différents acteurs » (p.356).
5.2 Les pratiques des intervenants et les actions des parents qui nuisent à la collaboration
Les obstacles à la collaboration parents-intervenants dans l'action éducative en milieu ouvert
renvoient à des pratiques ou des actions reliées soit à des dimensions d'ordre relationnel ou
d'autres en lien avec le processus d'intervention.
Dans les pratiques des intervenants et les actions des parents qui nuisent à la collaboration
parents-intervenants, reliées à des dimensions d'ordre relationnel, il ressort des résultats de la
recherche que, l'attitude de l'intervenant qui consiste à condamner le parent et à montrer son
pouvoir et l'âge de l'intervenant sont des aspects qui interfèrent négativement dans la relation
parents-intervenants.
En ce qui concerne la pratique consistant à condamner le parent ou le prendre pour responsable
de la situation, l'analyse du discours des parents a révélé que cette pratique de l'intervenant nuit
à la collaboration. En effet, elle est contraire à l'analyse de la situation selon la perspective
bioécologique. En réalité, selon ce modèle :
« pour rendre adéquatement de la réalité d'un individu ou d'un groupe, il faut donc non
seulement considérer ses caractéristiques propres, mais il faut également tenir compte de
l'environnement dans lequel il est appelé à évoluer. L'individu et son environnement sont
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des systèmes qui s'influencent mutuellement [...] Cette compréhension évite également
de stigmatiser la personne puisqu'elle se centre aussi sur les influences environnementales
qui s'exercent sur cette dernière » (Drapeau, 2008, p.14).
Ainsi dans une approche bioécoiogique, la responsabilité de la situation ne peut être imputée
seulement au parent. Cette attitude de l'intervenant aussi ne traduit pas un respect pour le parent
et peut constituer une source de résistance de la part de ce dernier. En ce sens, elle nuit à la
collaboration. D'ailleurs, Blue Banning et ses collaborateurs (2004, dans Dumas-Laverdière,
2007, p.62) ont mentionné parmi les six thèmes du partenariat parents-professionnels et les
marqueurs qui s'y rattachent, le respect. Ce respect s'actualise selon ces auteurs par « l'absence
de jugement (being nonjudgmental) » (p.62).
Les participants à l'étude ont mentionné aussi que, le fait pour l'intervenant de montrer son
pouvoir nuit à la collaboration. En réalité, cette idée rappelle l'un des modèles éducatifs proposés
par Bouchard (1991 dans Bouchard et Kalibu, 2006) pour préciser les comportements des parents
et des professionnels dans les interventions, à savoir le modèle rationnel. Selon ce modèle
l'intervenant dispose :
« d'une expertise et gère un pouvoir. Comme ce pouvoir provient de son domaine de
formation, de son ordre professionnel, de ses exigences de soumission [...], il s'agit d'une
gestion hiérarchique caractérisée par des décisions imposées et par une communication de
nature pyramidale » (p.51)
La relation parent-intervenant donc est « à maints égards, une relation inégale à l'intérieur de
laquelle l'intervenant est vu (par lui-même et par le parent) comme possédant plus de savoirs et
de ressources » (Lacharité, Moreau et Moreau, 1999, p.308).
Les propos des participants à la présente recherche ont révélé par ailleurs l'âge de l'intervenant
comme facteur qui influe dans la relation parents-intervenants. Effectivement, la différence
d'âge entre le parent et l'intervenant notamment le jeune âge de ce dernier apparaitrait d'après les
répondants comme un obstacle à la collaboration. Ce constat est appuyé par l'idée de De
Montigny et Lacharité (2012) selon laquelle : « l'âge de l'intervenant semble aussi un facteur
d'influence du rapport entre le professionnel et le parent » (p.68). Cette précision des participants
rappelle encore l'influence des caractéristiques de la personne sur le développement des
processus proximaux dans l'approche bioécologique. En effet, l'âge de l'intervenant est une
caractéristique personnelle qui agit en tant que stimuli. 11 peut encourager ou décourager les
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réactions du parent, en conséquence stimuler ou inhiber les processus d'interaction réciproques
(Drapeau, 2008). Cette idée est d'autant plus valable que dans le contexte socio culturel du
parent, les relations se structurent à travers la notion de droit d'aînesse. Le droit d'ainesse renvoie
à cette idée de vouer du respect et de la considération à toute personne plus âgée. Le constat des
parents rappelle par ailleurs, l'importance de la prise en compte de tous les aspects de
l'environnement de la personne. En effet, l'obstacle qui est évoqué montre tout le poids du
macrosystème de la personne. D'ailleurs, Lessard et Turcotte (1999) se fondant sur certains écrits
affirment l'importance « d'accepter le système de valeurs du client et de s'en servir comme outil
d'intervention » (p.242).
Au niveau des pratiques de l'intervenant et des actions des parents qui font obstacle à la
collaboration et qui renvoient aux dimensions reliées au processus d'intervention, les participants
à l'étude ont révélé plusieurs attitudes. Il s'agit pour l'intervenant, des pratiques consistant à faire
son analyse personnelle et de décider personnellement du problème, de détenir le pouvoir et
soumettre le parent à ses décisions et celle de ne pas discuter avec le parent de son travail, de sa
situation, de ses problèmes. Pour le parent, son attitude défensive face au comportement de
l'intervenant a été mentionnée.
Selon les résultats de cette recherche, il apparaît que la pratique de l'intervenant consistant à faire
son analyse personnelle et à décider personnellement du problème constitue un obstacle à la
collaboration. En réalité, cette attitude est source de résistance de la part du parent et est contraire
à la reconnaissance et au soutien du rôle actif de la personne qui est un principe qui guide
l'intervention dans l'approche bioécologique. Cette conduite nie l'expertise du parent dans la
définition du problème et sa perception de la situation.
L'étude a révélé aussi que le fait pour l'intervenant de détenir le pouvoir et soumettre le parent à
ses décisions et une pratique qui nuit à la collaboration. Ce constat fait par les participants est
corroboré par les observations de Lacharité et Guay (2007 dans Guay, 2009, p.289) dans le cadre
d'entretiens collectifs menés auprès de parents vivant avec un jeune qui présente un trouble du
comportement. Ces auteurs affirment que :
« Lorsqu'on laisse de l'espace [aux parents] pour s'exprimer, les parents soulignent que
les intervenants ont le pouvoir et le contrôle sur eux; en cas de divergences, ils font sentir
aux parents que ce sont eux qui décident, les parents se sentent alors dépossédés de leurs
responsabilités et droits parentaux » (p.289).
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Le fait de détenir le pouvoir et de soumettre le parent à ses décisions renvoie à l'un des quatre
types de rôle de l'intervenant proposé par Saint-Jacques, Lessard, Beaudoin et Drapeau (1998).
En effet, dans cette étude, les auteurs ont proposé comme rôle que joue l'intervenant pour
impliquer le parent : « l'intervenant « de passage », l'intervenant « entraineur », l'intervenant
« médiateur » et l'intervenant « figure d'autorité » » (p. 100-104).
L'intervenant « figure d'autorité » colle à cette réalité décriée par les parents comme obstacle à la
collaboration à savoir l'intervenant qui détient le pouvoir et soumet le parent à ses décisions. En
effet, selon Saint-Jacques et al., (1998) :
« L'intervenant qui incame la « figure d'autorité » considère que son rôle consiste à
contrôler et à "confronter " les parents de manière à ce qu'ils se conforment aux attentes
et aux règles édictées par le praticien ou, plus généralement, par l'établissement. Il se
place dans une position de pouvoir face aux parents, notamment en prenant la majorité
des décisions qui concement le jeune, seul. Ces intervenants tentent d'impliquer les
parents dans leur intervention plutôt qu'auprès du jeune. » (p. 104)
Les résultats de la recherche ont montré également que la pratique de l'intervenant consistant à ne
pas discuter avec le parent de son travail, de sa situation, de ses problèmes constitue un obstacle à
la collaboration selon les participants. Effectivement, le parent qui sollicite le service AEMO est
confronté non seulement à des problèmes reliés à la prise en charge de son enfant, mais aussi à
des difficultés personnelles. L'appréhension de la situation du parent est alors essentielle. En
réalité, selon Éthier et Lacharité(2008) :
« la compréhension du vécu personnel des parents vulnérables constitue un élément
central d'organisation des pratiques professionnelles en protection. Cette compréhension
permet, d'une part, de mettre en évidence la nature des obstacles qui caractérisent le
fonctionnement de ces pères et mères. Elle permet, d'autre part, d'identifier des objectifs
d'intervention incontoumables dans une perspective de plan cohérent de services » (p.74).
Par ailleurs, dans la perspective bioécologique, il s'agit d'être regardant par rapport aux liens
entre le parent et son environnement. À ce titre. Drapeau (2008) suggère d'être « sensible aux
différents contextes de vie des personnes et d'élargir ainsi les démarches d'intervention au-delà
du microsystème familial pour tenter d'inclure les influences environnementales positives, mais
aussi négatives, qui s'exercent sur les familles » (p. 15).
Enfin, les répondants à cette étude ont rapporté que l'attitude défensive du parent face au
comportement de l'intervenant nuit à la collaboration. Effectivement, dans l'action éducative en
milieu ouvert auprès des enfants en danger, des problèmes surviennent souvent dans la relation
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parents- intervenants et se traduisent par des résistances de la part du parent. Ces résistances
résultent à l'analyse du discours des participants d'attentes non satisfaites, de divergences dans
les objectifs de changement ou d'un défaut de consultation pour les prises de décision qui
influent sur leur vie entre autres. A ce titre, Guay (2009) évoque que « les résistances au cadre
d'intervention sont souvent provoquées par un type d'interaction où l'intervenant essaie de
persuader, voire de forcer [le parent] à adopter sa façon de voir les chosès. » (p.291). Dans
l'interaction parent- intervenant dans l'action éducative en milieu ouvert, certains parents
estiment ne pas être assez aidés dans leurs difficultés et décident de prendre finalement leur
destin en main. Cette idée est confinnée par les propos de Guay (2009) qui avance que : « les
résistances à l'intervenant peuvent se traduire par la disqualification de celui-ci [...] et prendre
plusieurs formes dont celles-ci : les parents peuvent remettre en question les compétences de
l'intervenant et dire qu'il ne les aide pas suffisamment [...] » (p.293).
5.3 Le niveau de la collaboration parents-intervenants
En s'inspirant de la typologie de Landry (1994), Larivée (2003 dans Larivée, 2008) propose
diverses formes de collaboration allant de la consultation et information mutuelle à la fusion
cogestion en passant par la coordination, la concertation, la coopération et le partenariat.
L'évolution à travers ces différents niveaux de collaboration s'effectue en passant « d'un degré
de relation, d'engagement et de consensus moins important (niveau 1) à beaucoup plus important
(niveau 4) » (p.223). Nous prenons appui sur ces diverses formes de collaboration pour analyser
le niveau de celui qui existe entre parents et intervenants dans le contexte de l'action éducative en
milieu ouvert auprès des enfants en danger au Sénégal.
L'analyse du discours des participants fait ressortir que la collaboration parents- intervenants se
traduit surtout par un échange d'informations et la consultation du parent sur certaines questions.
En effet, dans le cadre du suivi de l'enfant en danger, les parents et les intervenants échangent des
informations. Ces échanges se font à travers des entretiens tant au domicile du parent qu'au
niveau du service AÉMO ou au lieu de travail du parent. Ils s'effectuent aussi par le biais de
communications téléphoniques, facilitées par l'échange de numéros de téléphone entre le parent
et l'intervenant. Les informations partagées portent sur le comportement de l'enfant, sa scolarité,
son apprentissage et ses fréquentations. Ces informations étaient fournies par le parent. En retour
l'intervenant dormait des conseils au parent sur la conduite à tenir avec l'enfant. Ces conseils
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étaient en lien avec les informations reçues. Les interlocuteurs dans le cadre de ces échanges
d'information, sont : les intervenants, les parents, l'enfant et les autres partenaires en l'occurrence
les enseignants ou les moniteurs qui prennent en charge ces enfants.
Au total, ces pratiques entourant l'échange d'informations centrées sur l'enfant avec les parents
et les autres partenaires est l'une des marques de la collaboration parents-intervenants. Elles
renvoient à l'information mutuelle présentée par Larivée (2003) dans le niveau 1 des formes de
collaboration.
L'autre caractéristique de cette relation est la consultation du parent sur certains sujets. En effet, à
l'occasion d'activités organisées pour les enfants pris en charge au niveau de l'AEMO, les
parents sont consultés pour donner leur accord ou non quant à la participation de leur enfant aux
activités. Cette pratique réfère à la consultation, autre forme de collaboration du niveau 1 de la
typologie de Larivée (2003).
En définitive, la collaboration parents-intervenants dans le contexte de l'action éducative en
milieu ouvert se situe au niveau 1 avec l'information mutuelle et la consultation, selon l'analyse
du discours des participants à cette étude. Elle n'atteint pas la coordination puisque celle-ci
suppose selon Larivée (2008, p.224) « un minimum d'échanges entre les individus concernés afin
qu'ils soient mutuellement informés des actions des autres et qu'ils puissent adapter les leurs sans
obligatoirement se mettre d'accord sur les moyens choisis pour y parvenir ». En effet, dans la
pratique beaucoup de parents ont évoqué le fait que les rôles et responsabilités n'ont pas été
discutés : « On n'en avait pas discuté. Chacun faisait scion son idée, selon ce qu'il avait trouvé
comme solution à la situation problème » (P-02). D'autres ont affirmé que certains intervenants
ne précisent pas ce qui est attendu du parent: « [...] les gens de l'AEMO n'ont pas dit précisément
ce qu'ils attendaient de moi. » (P-07); « Les gens de l'AEMO ne m'ont pas clairement dit ce qui
était attendu de moi en termes d'actions ou de comportement vis-à-vis de l'enfant » (P-08).
La collaboration parents-intervenants n'atteint pas non plus la concertation. Celle-ci requiert
selon Larivée (2008) « un niveau d'engagement un peu plus grand » (p.224). En réalité, elle
renvoie « au processus d'échange d'idées en vue de s'entendre éventuellement sur un objectif,
une démarche ou une attitude commune » (Bouchard et al., 1996, p.22). Dans la pratique, les
participants à l'étude ont déploré le fait que l'intervenant détient le pouvoir et soumet le parent à
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ses décisions ce qui ne milite pas pour un échange d'idées, une entente sur un objectif ou des
actions:
« Quand on m'a reçu pour la première fois, j'ai été très mal reçu. J'ai surtout eu mal à cause
des propos qu'ils ont tenus. Je n'avais pas le courage de le leur faire savoir là-bas. Ils
détiennent le pouvoir là-bas. On se soumet à leurs décisions. Là-bas, je me tais et je réponds
oui ou bien. » (P-06).
5.4 Recommandations
Après cette discussion sur les résultats de la recherche et un regard porté sur le niveau de la
collaboration parents-intervenants, nous estimons que les résultats de l'étude peuvent alimenter
des réflexions pour favoriser l'intervention axée sur la collaboration des parents dans le contexte
de l'AEMO au Sénégal. Ces recommandations se fondent non seulement sur le niveau de la
collaboration parents-intervenants que nous avons identifié, mais aussi sur les obstacles et
facteurs favorables apparus dans le discours des participants à l'étude. Elles concernent aussi la
pratique de l'intervenant, les conditions de l'exercice de cette pratique, les contraintes
structurelles et celles socioculturelles, à l'accès des parents au service.
5.4.1 La pratique de l'intervenant
En ce qui concerne la pratique, des suggestions peuvent être faites aux différentes étapes de
l'intervention pour favoriser la collaboration parents- intervenants. Ces propositions sont des
actions que l'intervenant devrait faire. Il s'agit alors pour l'intervenant de :
Bien accueillir le parent;
Établir un lien de confiance;
Respecter le parent;
Être empathique vis-à-vis du parent;
Être disponible;
Créer une certaine complicité ou proximité avec l'enfant;
Prendre le temps nécessaire pour partager avec le parent;
Être réceptif aux propos du parent;
Partager toutes les informations pertinentes avec le parent;
Sensibiliser le parent sur l'importance de son rôle auprès de l'enfant;
Valider les savoirs d'expérience du parent;
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Discuter avec le parent de sa situation, de ses problèmes;
Permettre au parent de comprendre le problème;
Favoriser la participation du parent;
Respecter la perception de la situation du parent;
Se centrer sur les facteurs familiaux et environnementaux;
Tenir compte des forces du parent;
Impliquer le parent dans la prise de décision;
Définir clairement les objectifs de changement avec le parent;
Préciser les rôles;
Partager les tâches et responsabilités avec le parent;
Congruence dans l'attitude de l'intervenant;
Assurer des visites régulières;
Planifier les visites avec le parent;
Effectuer les visites en toute discrétion;
S'entretenir avec l'enfant en présence du parent ou rendre compte toujours au parent de
l'entretien avec l'enfant;
Encourager le parent en reconnaissant ses efforts;
Communiquer fréquemment au téléphone avec le parent pour maintenir le contact;
Aider le parent dans le placement en apprentissage de l'enfant;
Aider le parent dans la réinsertion scolaire de l'enfant avec les partenaires de l'AEMO;
Suivre l'enfant dans ses différents milieux de vie;
Aider le parent dans ses difficultés personnelles.
5.4.2 Les conditions de pratique
Les recommandations au niveau des conditions de pratique pour favoriser la collaboration sont
surtout faites à l'endroit des pouvoirs publics. En effet, les intervenants doivent faire face à un
volume de travail très important du fait de la forte sollicitation du service et de l'insuffisance du
personnel. Cette charge de travail influe sur leur disponibilité et empêche le respect des
engagements pris avec les parents. Ce qui nuit à la collaboration. Ainsi l'État devrait procéder à
un recrutement pour renforcer le personnel en service dans les services extérieurs de la direction
de l'éducation sitrveillée et de la protection sociale. Ce recrutement est facilité par la forte
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proportion d'éducateurs spécialisés déjà formés et en attente d'un recrutement. Il permettra donc
d'alléger la charge de travail des intervenants qui auront ainsi le temps de bien se consacrer aux
cas dont ils ont la charge et la possibilité de répondre aux attentes des parents.
Le manque de moyens apparaitrait aussi comme une caractéristique de la pratique. Il se traduit
souvent par l'absence de moyens logistiques (véhicules) pour effectuer les suivis à domicile. Le
défaut de moyens d'intervention serait aussi dû à une allocation de ressources par chapitre de
dépenses ne prenant pas en considération les spécificités des structures en regard à l'importance
de leur prise en charge et aux problématiques de leur zone de couverture. Ainsi, les allocations de
ressources devraient être renforcées et tenir compte des particularités des services. Aussi,
certaines lignes de crédits pourraient être reversées dans d'autres qui supportent des activités plus
importantes selon la zone. Finalement dans le cadre de l'élaboration du budget, les chefs de
service devraient être associés pour faire part de leurs priorités compte tenu de leurs spécificités.
Par la suite, des arbitrages seront faits en vue de l'élaboration définitive du budget.
5.4.3 Les contraintes structurelles
Le service AEMO est implanté au niveau du tribunal régional. Cette situation pose problème aux
parents qui éprouvent des difficultés pour accéder au service. Ces obstacles renvoient aux
contrôles pour accéder au service. En réalité, souvent un vigile est en service au niveau du portail
principal pour contrôler les entrées. Pour accéder au service, le parent est tenu de s'assujettir à
ces contrôles. Les suggestions au niveau de ces contraintes structurelles interpellent non
seulement les responsables de service, mais aussi l'État.
S'agissant du responsable du service, il est possible qu'il fasse une demande au niveau des
autorités administratives de la région (gouverneur) pour des locaux en vue de délocaliser le
service, du tribunal. Cette option permettrait de rapprocher davantage le service des usagers en
facilitant son accessibilité.
En ce qui concerne l'État, il pourrait dans le cadre de la construction ou la réfection des
tribunaux, aménager des locaux séparés de ceux du tribunal pour abriter le service AEMO.
Toutes ces mesures visent à rendre le service AEMO, accessible aux populations.
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5.4.4 Les contraintes socioculturelles
Les populations ont une certaine image de l'AEMO, implanté au sein du tribunal. Cette image
suscite craintes et méfiance de la part du parent. Aussi, le parent se soucie du regard de l'autre
lorsqu'il envisage de se rendre au service. En effet, sur le plan culturel, la communauté est selon
les populations, le cadre idéal pour la résolution des problèmes. La sollicitation du tribunal est le
dernier recours, une solution que les populations évitent, car elle peut mener à une certaine forme
de stigmatisation. Ces barrières socioculturelles sont souvent dues à la méconnaissance du service
et de ses missions. Elles nuisent à la collaboration. Pour ce fait, la sensibilisation devrait être
menée auprès des populations. Elle peut être réalisée dans le cadre de la prévention large. En
effet, pour prévenir certaines problématiques sociales, le service peut effectuer souvent des
causeries thématiques au niveau des établissements scolaires ou des quartiers. A travers celles-ci,
le service se rapproche davantage des populations. Cette stratégie consistant à aller vers les
populations, contribue d'une part à faire connaitre le service et ses missions et d'autre part à
rectifier l'image que les populations ont du service. Au total, l'intervenant peut venir à bout des
contraintes socioculturelles qui entravent l'accessibilité du service dans une certaine mesure, par
le moyen de la sensibilisation des populations.
En définitive, les suggestions pour favoriser l'intervention axée sur la collaboration des parents
dans le contexte de l'AEMO au Sénégal portent sur la pratique de l'intervenant, les conditions de
pratique, les contraintes tant structurelles que socioculturelles à l'accessibilité du service. La mise
en œuvre de ces suggestions permettra de renforcer la collaboration parents-intervenants.
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CONCLUSION
Cette recherche portant sur la collaboration parents-intervenants a été l'aboutissement de mes
interrogations tout au long de ma carrière, d'abord en tant qu'enseignant au primaire, puis comme
éducateur spécialisé. En effet, après le constat que j'avais fait des difficultés auxquelles les
enfants et les familles du Sénégal étaient confrontés, je m'interrogeais dans ma pratique, sur la
meilleure manière d'intervenir auprès de ces familles pour leur venir en aide. À travers ces
questionnements, il m'a semblé que, pour mieux répondre aux attentes d'une personne, il faut
avoir son opinion sur ce que l'on fait avec elle pour lui venir en aide. D'où l'intérêt que j'avais
pour le point de vue des parents qui se sont déplacés, surtout de manière volontaire, pour
solliciter les services de l'AEMO. Je me suis centré sur la collaboration parents-intervenants, car
j'estime que la relation est déterminante dans réussite de l'intervention. Il m'importait donc de
rechercher le point de vue des parents sur la collaboration parents-intervenants dans le contexte
de l'action éducative auprès des enfants en danger au Sénégal. C'est pour comprendre du point de
vue des parents sénégalais dont les enfants sont en danger, comment se vit la relation de
collaboration parents-intervenants, que j'ai mené cette recherche qualitative de type exploratoire.
En centrant l'étude sur le vécu des parents et leur propre interprétation de ces situations, je me
suis positionné dans le paradigme interprétatif.
Cinq objectifs spécifiques étaient poursuivis; 1) décrire du point de vue des parents, l'expérience
de collaboration vécue avec les intervenants dans un contexte d'AEMO, 2) identifier les pratiques
des intervenants qui favorisent ou qui nuisent à la collaboration, 3) identifier leurs propres actions
qui favorisent ou qui nuisent à la collaboration, 4) identifier les conditions externes (obstacles et
facteurs favorables) qui influencent cette collaboration, 5) élaborer des recommandations
pertinentes pour favoriser l'intervention axée sur la collaboration des parents dans le contexte de
l'AEMO au Sénégal.
Les résultats de l'étude dans une large mesure, confirment de nombreux facteurs évoqués dans les
écrits occidentaux comme soutenant la collaboration parents-intervenants. En effet, dans les
pratiques de l'intervenant qui favorisent la collaboration, nous en avons d'abord relevé certaines
qui sont en lien avec des dimensions d'ordre relationnel. Il s'agit notamment de la confiance, du
respect et de l'empathie. Ces valeurs fondamentales pour la relation d'aide s'actualisent dans la
pratique pour favoriser la collaboration. À ces valeurs s'associent certaines caractéristiques de
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l'intervenant qui renvoient à la gentillesse, l'ouverture, le calme et le dynamisme. Ces
caractéristiques interfèrent positivement dans sa relation avec le parent. Ces différents facteurs
qui orientent la pratique confirment ceux évoqués dans la littérature et corroborent l'importance
des valeurs qui doivent soutenir la relation d'aide.
Le discours des participants a fait ressortir aussi, des pratiques appuyant la collaboration,
associées à des dimensions reliées au processus-d'intervention. Ces pratiques apparaissent dans
les différentes étapes de l'intervention. Parmi ces pratiques, nous avons d'abord : l'accueil
chaleureux du parent, la disponibilité de l'intervenant, le partage d'information avec le parent. Il
y a également, la sollicitation de l'avis du parent, le partage de la même vision du problème avec
le parent, l'expression des besoins et attentes du parent. Enfin, nous notons, la précision des
attentes de l'intervenant vis-à-vis du parent, le respect du système de valeurs et de croyances du
parent. Ces différentes pratiques recoupent avec les facteurs favorables à la collaboration parents-
intervenants qui apparaissent dans les écrits.
En ce qui concerne les pratiques de l'intervenant qui nuisent à la collaboration, les parents
participants à l'étude ont évoqué, le manque d'empathie, le fait de détenir le pouvoir et de
soumettre le parent à ses décisions, la décision personnelle par l'intervenant de ce qui fait
problème. Ces éléments sont aussi mentionnés dans la littérature, comme faisant obstacle à la
collaboration.
La recherche s'est aussi centrée sur les actions des parents pour comprendre celles qui favorisent
la collaboration et celles qui lui nuisent. Cette étude a mis en évidence plusieurs facteurs associés
aux parents ou des actions de ces derniers qui ont été abordés dans les écrits comme soutenant la
collaboration. Il s'agit d'abord des qualités personnelles du parent, de la vision de l'intervenant
du parent. Ensuite, il y a la participation du parent à la définition des objectifs de changement, la
conscience pour le parent de l'importance de s'occuper de l'enfant et de sa responsabilité sur son
devenir.
Les résultats de l'étude ont également permis de découvrir, d'autres facteurs faisant obstacle à la
collaboration, qui apparaissent aussi dans les écrits. Ils concernent l'attitude défensive du parent
et les conditions de pratique de l'intervenant, notamment le volume de travail.
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Par ailleurs, les résultats de la présente étude ont révélé des aspects particuliers dans la
collaboration parents-intervenants dans le contexte de l'AEMO au Sénégal. Ces éléments sont en
lien avec le contexte socioculturel. Ils se rapportent à certaines pratiques de l'intervenant, aux
conditions externes favorables et à celles qui constituent des obstacles à la collaboration.
S'agissant de la pratique de l'intervenant, l'analyse des propos des répondants a permis de
constater que la considération, la relation de l'intervenant avec l'enfant et la discrétion lors du
suivi à domicile sont des pratiques de l'intervenant qui appuient la collaboration.
D'abord, il est apparu que la relation parent-intervenant est marquée par un certain égard que
l'intervenant manifeste à l'endroit du parent. Cette estime se traduit par la considération du
parent, comme un membre de sa famille. Cette familiarité est influencée non seulement par le
système de valeurs et de croyances, mais aussi par le earactère communautaire de la société
sénégalaise où tous les membres se considèrent comme des frères et des sœurs.
Ensuite, le discours des participants a fait ressortir que, dans sa relation avec l'enfant,
l'intervenant en arrive à considérer l'enfant comme son propre fils. Cette attitude se conçoit dans
la mesure où dans le système communautaire au Sénégal, l'enfant n'est pas seulement celui de
ses parents biologiques, mais plutôt celui de toute la communauté. Ainsi, même avec la
déstructuration de plus en plus du système d'organisation sociale, certaines pratiques perdurent,
car fortement ancrée dans les mœurs. Alors, la proximité entre l'intervenant et l'enfant satisfait le
parent, le conforte dans son système de valeurs et renforce sa collaboration avec l'intervenant.
En outre, le respect de la discrétion lors des visites à domicile a été évoqué par les répondants
comme appuyant la collaboration. Effectivement, la discrétion est une caractéristique de la
culture sénégalaise. Les familles l'intègrent dans leurs différentes activités. Cette discrétion
s'actualise non seulement dans la pratique de l'intervenant par des visites discrètes, mais aussi
dans le comportement du parent qui veille sur celle-ci lors de la visite.
Enfin, les résultats de l'étude, du point de vue des obstacles à la collaboration, révèlent la
différence d'âge entre le parent et l'intervenant notamment le jeune âge de ce dernier.
L'interférence de l'âge dans la relation parent-intervenant s'explique surtout par le contexte
socioculturel sénégalais. En effet, la société sénégalaise est à caractère gérontocratique. Le
respect de la personne âgée est une valeur à laquelle les familles sénégalaises tiennent. Ainsi,
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l'âge influence dans une certaine mesure la relation entre les membres de la communauté et au
même titre celle entre le parent et l'intervenant.
En ce qui concerne les conditions externes qui influent sur la collaboration parents-intervenants,
le discours des participants a révélé des conditions externes favorables et d'autres qui constituent
des obstacles. Ces conditions externes se singularisent en raison du contexte socioculturel qui les
sous-tend.
La condition externe favorable à la collaboration évoquée par les répondants renvoie au système
parent. Ce système inclut le parent et son réseau de soutien naturel, composé de l'ensemble des
membres de la famille élargie. Dans le contexte socioculturel du Sénégal marqué par la solidarité
entre les membres de la communauté et surtout entre ceux d'une même famille, le réseau de
soutien naturel se mobilise lorsqu'un de ses membres fait face à des difficultés. Il apporte non
seulement des informations, des conseils au parent, mais aussi l'aide dans ses procédures ou le
recommande à d'autres personnes. Ces actions du réseau appuient la collaboration.
Plusieurs conditions externes qui nuisent à la collaboration ont aussi été mises en exergue par les
parents participants. Elles réfèrent aux conditions de pratique de l'intervenant, aux contraintes
structurelles à l'accès, à la vision de l'AÉMO, aux contraintes socioculturelles et à l'attitude du
juge. Plusieurs de ces conditions externes obstacles apparaissent dans les écrits. La nouveauté
serait les contraintes socioculturelles. En effet, la fréquentation de l'AÉMO par le parent est
souvent entravée par la considération par le parent, du regard de l'autre. Le parent éprouve alors
des difficultés au fait d'être vu au sein du tribunal. Il est d'autant plus conforté dans cette attitude
par le fait qu'au plan culturel, la pensée populaire est que la communauté constitue le cadre idéal
pour la résolution des problèmes. C'est en son sein que les solutions doivent être trouvées. Dès
lors, le tribunal est considéré comme la dernière des solutions. Ces contraintes socioculturelles
empêchent le parent de s'approcher du service AEMO et ont ainsi un effet sur la collaboration.
En ce qui concerne la pratique, plusieurs facteurs faisant obstacle à la collaboration reliés à
l'intervenant ont été révélés par les participants. Ceux-ci se retrouvent surtout au niveau de
l'analyse de la situation, de la planification de l'intervention et de l'accompagnement. Ils posent
de manière générale la question de l'implication du parent notamment sa participation dans la
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définition du problème, des objectifs de changement, des actions et moyens à mobiliser ainsi que
du partage des rôles et responsabilités.
Ensuite, les résultats de l'étude nous ont permis non seulement de comprendre le point de vue des
parents, mais aussi de prendre conscience de la nécessité de l'adoption d'une nouvelle pratique.
En effet, l'accès au point de vue des parents sur la collaboration avec les intervenants nous a fait
prendre conscience des nombreuses difficultés auxquelles les parents sont confrontés dans leurs
relations avec les intervenants. L'étude nous a ainsi renseignés sur les pratiques que les parents
apprécient, dans leur relation avec les intervenants. Elle nous a permis de comprendre les moyens
de créer un climat de confiance propice à Une alliance thérapeutique avec le parent. Elle nous a
aussi informés sur les moyens d'impliquer le parent dans le changement de sa situation. Cette
prise de conscience nous conduit à l'adoption d'une nouvelle pratique dans laquelle nous allons
intégrer non seulement les différents aspects soutenant la collaboration parents-intervenants, mais
aussi l'analyse de la situation du parent en prenant en considération tous les aspects de
l'environnement.
Enfin, les résultats de cette recherche permettent d'établir des liens entre la pratique, les
recommandations et la mission et les valeurs du travail social. Effectivement, l'analyse du
discours des participants à l'étude a permis de constater que, la pratique des intervenants s'inscrit
dans l'optique d'aider et de soutenir des parents aux prises avec des difficultés. De ce fait, elle se
conforme à la mission du travail social. Aussi, l'examen des propos des parents a révélé que, la
pratique de l'intervenant est empreinte dans une certaine mesure de compétence, de
confidentialité et de rigueur. Ces caractéristiques crédibilisent la pratique aux yeux des parents et
traduisent une certaine forme de professionnalisme.
11 apparaît également que, la pratique de certains intervenants se fonde sur des principes comme
la confiance, le respect, l'empathie. Elle se traduit parfois par la sollicitation de l'avis du parent,
l'expression par le parent de ses besoins et attentes. Ces caractéristiques de la pratique rejoignent
certaines valeurs du travail social. Cependant, d'autres pratiques ressorties dans les propos des
répondants comme faisant obstacle à la collaboration, s'écarteraient des valeurs du travail social.
En effet, les participants ont évoqué d'abord : le fait de condamner le parent. Cette pratique de
quelques intervenants remet en cause la valeur fondamentale du respect du client en travail social.
Ils ont aussi révélé, le fait pour l'intervenant de faire son analyse personnelle, de montrer son
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pouvoir et de soumettre le parent à ses décisions. Ces différentes attitudes s'écartent du respect
du principe d'autonomie et celui d'autodétermination du parent. Ces différences dans la pratique
des intervenants et leur écart ou rapprochement de certaines valeurs du travail social, nous
incitent à la suggestion de l'élaboration d'un code de déontologie où, les normes et devoirs pour
l'exercice de la profession au Sénégal, seraient clairement définis. Ce code pourrait intégrer des
attitudes qui favorisent la collaboration parents-intervenants. Aussi, les suggestions faites dans le
cadre de cette étude pour favoriser l'intervention axée sur la collaboration des parents, dans le
contexte de l'AEMO au Sénégal, se fondent sur le niveau de la collaboration ainsi que sur les
obstacles et facteurs la favorisant. Elles prennent appui surtout, sur les valeurs fondamentales du
travail social.
Les principes et valeurs qui fondent la pratique, traduisent des convergences entre le Sénégal et
les pays occidentaux en ce qui a trait aux liens entre la pratique et la mission et les valeurs du
travail social. Ils mettent en évidence le caractère universel de la mission et des valeurs du travail
social. Toutefois, au Sénégal, la pratique est influencée par le contexte historique, culturel et
économique dans lequel, elle est exercée. D'où son adaptation aux conditions particulières de la
société sénégalaise. Ainsi, on peut parler de valeurs universelles du travail social et de spécificité
de la pratique du travail social, que de son universalité en termes de modèle transposable dans
tout contexte.
En définitive, la présente recherche a permis de mettre la lumière sur la collaboration parents-
intervenants dans le contexte de l'action éducative en milieu ouvert auprès des enfants en danger
au Sénégal, à partir du discours des parents. Ses résultats pourraient avoir des implications pour
la pratique, les décideurs et la recherche.
En ce qui concerne la pratique, les résultats de cette présente recherche permettent aux
intervenants de prendre conscience des facteurs qui favorisent ou qui nuisent à leur collaboration
avec les parents. Pour leur faire bénéficier des résultats, la stratégie pour le transfert des
connaissances pourrait consister en un dépôt d'une copie du mémoire validé au niveau de
l'AEMO pour consultation, en l'organisation d'ateliers de restitution des résultats de la recherche
ou en la publication d'un article sur le sujet. Ainsi, les résultats pourraient être utilisés par les
intervenants pour améliorer les pratiques. A ce titre, l'étude va contribuer à la promotion d'un
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ensemble de pratiques favorables à une approche de collaboration avec les parents en contexte
d'AEMO.
S'agissant des décideurs, les résultats de la présente recherche peuvent être mis à profit dans
l'élaboration de la stratégie nationale de protection de l'enfance au Sénégal, notamment dans une
partie portant sur l'intervention. Ils peuvent par ailleurs inciter le législateur à intégrer des
dispositions qui structurent l'intervention axée sur la collaboration avec les parents. Ces
dispositions peuvent référer surtout aux obligations pour l'intervenant d'impliquer le parent dans
l'élaboration du projet éducatif.
Du point de vue de la recherche, les résultats permettent d'améliorer les connaissances dans
l'application du concept de collaboration, en apportant la perspective des parents sur la
collaboration avec les intervenants dans un contexte d'action éducative en milieu ouvert auprès
des enfants en danger.
Sur le plan méthodologique, l'étude que nous avons menée présente des limites. En effet, les
données ont été recueillies à partir d'un échantillon comprenant dix parents. Il est possible que
d'autres points de vue sur la collaboration parents-intervenants aient pu être recueillis avec un
nombre de participants plus élevé. Toutefois, nous avons fait ce choix, car l'étude est qualitative.
D'ailleurs, les entrevues approfondies menées avec ces parents, acteurs clés de la problématique,
nous ont permis de bien recueillir leur point de vue. Ainsi nous avons pu répondre à notre
question de départ et retrouver nos objectifs. Nos résultats toutefois ne nous permettent pas de
prétendre à la généralisation.
Finalement, la recherche que nous avons menée a abordé un aspect de la collaboration parents-
intervenants dans le contexte de l'action éducative en milieu ouvert. En effet, nous nous sommes
intéressés à la collaboration parents-intervenants dans la prise en charge des enfants en danger, en
nous centrant sur le cas des parents qui se sont référés au service AEMO pour bénéficier d'une
assistance éducative. Ce qui renvoie à une demande volontaire du parent. Aussi, une autre étude
pourrait être faite dans ce contexte d'action éducative en milieu ouvert, pour répondre au besoin
de compréhension de cette collaboration, en se centrant sur le cas des enfants en danger dont les
autorités judiciaires se sont autosaisies. Dans ce cas, le parent n'a pas sollicité l'aide.
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Enfin, la recherche pourrait s'intéresser à la collaboration parents-intervenants dans le contexte
de l'action éducative en milieu ouvert auprès des enfants en conflit avec la loi c'est-à-dire des
enfants qui ont commis des délits. Toutes ces pistes pour des recherches futures permettent de
mieux comprendre tous les enjeux et défis liés à la collaboration dans un contexte d'AEMO.
162
BIBLIOGRAPHIE
Agence nationale de la statistique et de la démographie (2010). Situation économique et sociale
du Sénégal, 359 p.
American nursing association (1980). Social Policy statement. Kansas City, Missouri, 25 p.
Anadon, M. (2006). La recherche dite « qualitative » : de la dynamique de son évolution aux
acquis indéniables et aux questionnements. Recherches qualitatives, vol 26 (1), p.5-31.
Anadon, M. et Guillemette, F. (2007). La recherche qualitative est-elle nécessairement inductive
? Recherches Qualitatives, Hors-Série, numéro 5, p. 26-37.
Anadon, M. et Savoie-Zajc, L. (2009). L'analyse qualitative des données, Recherches
qualitatives. Vol. 28(1), p. 1-7.
Baillargeon, P., Gagnon, G (2000). Les conditions susceptibles de générer une relation de
coopération avec les parents dans un contexte de centre de réadaptation pour jeunes en
difficulté d'adaptation. Apprentissage et socialisation 20(1) : p.51-65.
Baril, K. et Tourigny, M. (2009). La violence sexuelle envers les enfants. Dans M.E. Clément et
S. Dufour (dir.). Violence à l'égard des enfants en milieu familial (p.145-160). Québec,
Canada: Éditions CEC.
Barreyre, J.Y., Bouquet, B., Chartreau, A. et Lassus, P. (2006). Nouveau dictionnaire critique
d'action sociale. Paris, France : Bayard, 638p.
Baumrind, D. (1996). The discipline controversy revisited, Family Relations, vol.45, n° 4, p.405-
415.
Beaud, J.P. (2003). L'échantillonnage. Dans B. Gauthier, (dir.). Recherche sociale, De la
problématique à la collecte des données (p.211-242). Québec, Canada: Presses de
l'Université du Québec.
Bouchard, J.M., Pelchat, D. & P. Boudreault (1996). Les relations parents et intervenants:
perspectives théoriques. Apprentissage et socialisation, vol.17, n° 1-2, p 21-34.
Bouchard, J.M., et Kalubi, J.C. (2006). Partenariat et recherche de transparence. Des stratégies
pour y parvenir. Informations sociales, n ° 133, p. 50-57.
Boudreault, P., Kalibu, J.C., Sorel, L., Beaupré, P. et Bouchard, J.M. (1998). Recherches sur
l'appropriation des savoirs et des savoir-faire entre parents et intervenants. Dans, M.
Simard et J. Alary (dir.). Comprendre la famille (p.316-330). Québec, Canada : Presses de
l'Université du Québec.
Boulanger, D., Larose, F. et Couturier, Y. (2010). La logique déficitaire en intervention sociale
auprès des parents : les pratiques professionnelles et les représentations sociales.
Nouvelles pratiques sociales, vol. 23, n° 1, p. 152-176. Récupéré du site:
http://id.erudit.0rg/iderudit/l 003174ar
163
Boutin, G., Durning, P. (1994). Les interventions auprès des parents. Bilan et analyse des
pratiques socio-éducatives. Toulouse, France: Edition Privât, 208 p.
Bronfenbrenner, U. (1979). The ecology of human development: Experiments by nature and
design. Cambridge, Massachusetts: Harvard University Press, 348 p.
Carrier, G., Cloutier, R., Lavertu, S., Lepine, R., Tremblay, D. et Tremblay, L. (2000). La
concertation avec les parents en intervention jeunesse. Étude des facteurs d'influence.
Dans M. Simard et J. Alary (dir.). Comprendre la famille : Actes du 5e symposium
québécois de recherche sur la famille (p.342-360). Québec, Canada : Presses de
l'Université du Québec.
Chamberland, C et Clément, M.E. (2009). La maltraitance psychologique envers les enfants.
Dans M.E. Clément et S. Dufour (dir.). Violence à l'égard des enfants en milieu familial
(p.47-62). Québec, Canada : Éditions CEC.
Chamberland, C., Lacharité, C., Lemay, L., Clément, M.È. et Sarah, D. (2012). Recherche
évaluative de l'initiative AIDES (Action intersectorielle pour le développement des
enfants et leur sécurité): rapportfinal d'évaluation, www.initiativeaides.ca
Chevrier, J. (2003). La spécification de la problématique. Dans B. Gauthier, (dir.). Recherche
sociale, De la problématique à la collecte des données (p.51-84). Québec, Canada:
Presses de l'Université du Québec.
Clément, M.E. (2009). La violence physique envers les enfants. Dans M.E. Clément et S. Dufour
(dir.). Violence à l'égard des enfants en milieu familial (p. 15-30). Québec, Canada:
Éditions CEC.
Conseil de la famille et de l'enfance. (2005). Cinq bilans et perspectives : le rapport 2004-2005
sur la situation et les besoins des familles et des enfants. Québec, Canada, 224 p.
Conseil supérieur de l'éducation du Québec (1989). Pour une approche éducative des besoins des
jeunes enfants, Avis du ministre de l'Education. Direction des communications du conseil
supérieur de l'éducation, Québec, Canada, 76 p.
Cornu, M., Goré, M., Lequette, Y., Leroyer, A. M., Sourioux, J. L. et Cornu, G. (2011).
Vocabulaire juridique. Collection « Quadrige », Paris, France : Presses Universitaires de
France, 1095 p.
Côté, C. (2000). Conférence sur les fonctions et les compétences parentales : ce qu'elles sont,
comment les identifier, et comment les supporter dans l'intervention. Journée
pédopsychiatrique du Pavillon Roland-Saucier Père et mère : les deux font la paire : rôles
et responsabilités parentales, Chicoutimi. Récupéré du site :
www.regroupement.net/conference.pdf
Coutu, S., Lavigueur, S., Dubeau, D. et Beaudoin, M.É. (2005). La collaboration famille-milieu
de garde. Ce que nous apprend la recherche. Dans Éducation et Francophonie (p.85-111),
Volume XXXIII:2. Récupéré du site : www.acelf.ca/c/revue/pdf/XXXIll 2 085.pdf
164
David, M. (2001). Enfants, parents, familles d'accueil : un dispositif de soins, l'accueil familial
permanent. Ramonville Saint - Agne, Erès, 115 p.
Delaunay V. (2009). Abandon et prise en charge des enfants en Afrique : une problématique
centrale pour la protection de l'enfant, Mondes en développement, n° 146, p. 33-46. DOI;
10.3917/med. 146.0033. Récupéré du site : http://www.cairn.info/revue-mondes-en-
developpement-2009-2-page-33.htm
De Montigny, F. et Goudreau, J. (2009). Les services de première ligne et l'intervention
familiale. Dans, C. Lacharité et J.P. Gagnier (dir.), Comprendre les familles pour mieux
intervenir. Repères conceptuels et stratégie d'action (p. 184-208). Montréal, Canada:
Gaétan Morin éditeur.
De Montigny, F. et Lacharité, C. (2012). Perceptions des professionnels de leurs pratiques.
Enfances, Familles, Générations, no 16, p. 53-73 - www.efg.inrs.ca
De Robertis, C. (2007). Méthodologie de l'intervention en travail social. Paris, France : Bayard,
399 p.
Dionne, M. (2003). Opinions et débats, la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) : une
cour au miracle.^ Intervention, n°.l 19, p. 120-123.
Diop, A.B. (1985). La famille wolof. Paris, France : Éditions Karthala, 262 p.
Diop, R.A. (1995). Crise de la famille : enfants et jeunes en rupture à Saint Louis. Quelle
stratégie de réinsertion familiale? Mémoire de maîtrise, UFR des lettres et sciences
humaines, section sociologie. Université de Saint louis, Sénégal, 102 p.
Direction de la prévision et de la statistique (2004). Rapport de synthèse de la deuxième enquête
sénégalaise auprès des ménages ESAM II. Ministère de l'économie et des finances, 260
P-
Drapeau, M. (2004). Les critères de scientificité en recherche qualitative. Pratiques
psychologiques, p.79-86.
Drapeau, S. (2008). L'approche bioécologique du développement humain. Dans G. M Tarabulsy,
M. A. Provost, S. Drapeau et É. Rochette (dir.), L'évaluation psychosociale auprès des
familles vulnérables, (pl 1-31), Québec, Canada : Presses de l'Université du Québec.
Dumas-Laverdière, C.D. (2007). Les dimensions et les marqueurs du partenariat parents
professionnels dans le contexte de la réadaptation auprès d'enfants atteints d'une
déficience physique. Mémoire de maîtrise en service social. Département de service
social, Faculté des lettres et sciences humaines. Université de Sherbrooke, Québec,
Canada, 203 p.
Durning, P. (1986). Éducation et suppléance familiale en internat, psychosociologie de l'internat
spécialisé. Paris, France : CTNFRHI, PUF, 251p.
Egan, G. (2005). Communication dans la relation d'aide. Québec, Canada : Beauchemin, 466 p.
165
Émond, S. (2005). Impliquer les parents dans les services à la jeunesse. Beauport, Équipe
scientifique - Centre jeunesse de Québec - Institut universitaire. 12 p. [En ligne].
http://www.centreieunessedequebec.qc.ca/institut/documents/Implication2004.pdf
Emy, P. (1987). L'enfant et son milieu en Afrique noire. Paris, France : L'harmattan, 310 p.
Éthier, L.S. et Lacharité, G. (2008). ). Les caractéristiques familiales et personnelles du parent
dont l'enfant demeure en besoin de protection. Dans G. M Tarabulsy, M. A. Provost, S.
Drapeau et E. Pochette (dir.), L'évaluation psychosociale auprès des familles
vulnérables. (p55-75), Québec, Canada : Presses de l'Université du Québec.
Fablet, D. (2010). De la suppléance familiale au soutien à la parentalité. Paris, France :
L'harmattan, 145 p.
Falconet, G. et Vignory, R. (2001). Travailler avec les parents pour une nouvelle cohésion
sociale. Issy-les Moulineaux, France : FSF éditeur, 136 p.
Fall, L. et Seck, B. (2003). Développement de l'enfant africain ; influence du milieu de vie. Med
Trop, 63,p.413-421
Featherstone, B. & Fraser, G. (2012). 'l'm just a mother. l'm nothing spécial, they're ail
professionals': parental advocacy as an aid to parental engagement. Child and Family
Social Work, 17, Blackwell Publishing Ltd, p. 244-253.
Forget, J. (1990). La relation d'aide. Aider les adolescents et les adolescentes en difficulté.
Québec, Canada : Les éditions LOGIQUES, 170 p.
Garcia, F. (2010). Du soutien parental à la suppléance familiale. Le placement des adolescents
en internat. Paris, France : L'harmattan, 180 p.
Geurts, F.M.W., Boddy, J., Noom, K.J. & Knorth, F.J. (2012). Family-centred residential care:
the new reality? Child and Family Social Work, 17, Blackwell Publishing Ltd, p. 170-
179.
Gingras, F.P. (2003). La sociologie de la connaissance. Dans B. Gauthier, (dir.). Recherche
sociale, De la problématique à la collecte des données (p. 19-48). Québec, Canada:
Presses de l'Université du Québec.
Girold-Séville, M. et Perret, V. (1999). Fondements épistémologiques de la recherche. Dans R.-
A. THIÉTART et coll. Méthodes de recherche en management (p. 13-33). Paris, France :
Dunod.
Gomis, S. (2003). La relation famille-école au Sénégal. Le travail scolaire des enfants à Dakar.
Paris, France : L'harmattan, 308 p.
Gouvernement du Québec (2010 a). Manuel de référence sur la protection de la jeunesse,
Québec : Ministère de la Santé et des Services Sociaux, 920 p.
Gouvernement du Québec (2010 b). Loi sur la protection de la jeunesse, L.R.Q., C.P-34.L
166
Gouvernement du Sénégal (1963). Code des obligations civiles et commerciales du Sénégal. Loi
n° 63-62 du 10 juillet 1963.
Gouvernement du Sénégal (1965). Code pénal du Sénégal. Loi n° 65-60 du 21 juillet 1965.
Gouvernement du Sénégal (1966). Lo/ 66-16 du 1"' février 1966 portant modification du Code
pénal du Sénégal.
Gouvernement du Sénégal (1972). Code de la famille du Sénégal. Loi n° 72-61 du 12 juin 1972.
Gouvernement du Sénégal (1981). Décret no 81-1047 fixant les règles d'organisation et de
fonctionnement des services extérieurs de la Direction de l'éducation surveillée et de la
protection sociale.
Gouvernement du Sénégal (1985). Code de procédure pénale. Loi n° 85-25 du 27 février 1985.
Gouvernement du Sénégal (1997). Code du travail du Sénégal. Loi n° 97-17 du 1er décembre
1997.
Gouvernement du Sénégal (2001). Constitution du Sénégal. Loi n° 2001-03 du 22 janvier 2001.
Gouvernement du Sénégal (2008). Loi 2008-11 du 25 janvier 2008 portant sur la
cyber criminalité.
Gouvernement du Sénégal (2011). Cartographie et analyse des systèmes de protection de
l'enfance au Sénégal, 160 p.
Gouvernement du Sénégal (2012). Stratégie nationale de protection de l'enfance, 76 p.
Guay, J. (2009). Les compétences des familles otages d'un adolescent délinquant. Dans, C.
Lacharité et J.P. Gagnier (dir.), Comprendre les familles pour mieux intervenir. Repères
conceptuels et stratégie d'action (p.275-303). Montréal, Canada : Gaétan Morin éditeur.
Guay, J. (2010). Les familles récalcitrantes en Protection de la jeunesse. Santé mentale au
Québec, vol. 35, n° 2, 2010, pp. 47-59. Récupéré du site:
http://id.erudit.org/iderudit/1000553ar
Hétu, J.L. (1994). La relation d'aide. Éléments de base et guide de perfectionnement. Montréal,
Canada : Gaétan Morin éditeur, 194 p.
Jacoud, M. et Mayer, R. (1997). L'observation en situation et recherche qualitative. Dans J.
Poupart, J.P. Deslauriers, L.H. Groulx, A. Lapierre, R. Mayer, A. Pires, La recherche
qualitative : enjeux épistémologiques et méthodologiques (p.211-249). Montréal, Canada :
Gaétan Morin.
Lacharité, C., Moreau, J. et Moreau, M.L. (1999). Le point de vue des parents et des intervenants
sur la collaboration dans le cadre des services en pédopsychiatrie. Récupéré du site :
www.erudit.org/li vre/sQrs/2000/000159co.pdf
Lacharité, C., De Montigny, F., Miron, J.M., Devault, A., Larouche, H., Desmet, S. et Coll.
(2005). Les services offerts aux familles à risque ou en difficulté : Modèles conceptuels,
167
stratégies d'action et réponses aux besoins des parents. Trois-Rivières, QC :
GREDEF/UQTR, 68 p. Récupéré du site : www.patrickiidaganaud.com/.../...
Lacharité, C., Ethier, L., Nolin, P. (2006). Vers une théorie écosystémique de la négligence
envers les enfants. Bulletin de psychologie, Numéro 484, p. 381-394.
Lacharité, C. (2009). L'approche participative auprès des familles. Dans, C. Lacharité et J.P.
Gagnier (dir.), Comprendre les familles pour mieux intervenir. Repères conceptuels et
stratégie d'action (p. 158-182). Montréal, Canada : Gaétan Morin éditeur
Lacharité, C. et Ethier, L.S. (2009). La violence physique des parents envers leurs enfants. Dans,
C. Lacharité et J.P. Gagnier (dir.). Comprendre les familles pour mieux intervenir.
Repères conceptuels et stratégie d'action (p.307-334). Montréal, Canada : Gaétan Morin
éditeur.
Laperrière, A. (1997). Les critères de scientificité des méthodes qualitatives. Dans J. Poupart, J.P.
Deslauriers, L.H. Groulx, A. Lapierre, R. Mayer, A. Pires, La recherche qualitative :
enjeux épistémologiques et méthodologiques (p. 173-209). Montréal, Canada : Gaétan
Morin.
Larivée, S.J., Kalubi, J.C. et Terrisse, B. (2006). La collaboration école-famille en contexte
d'inclusion : entre obstacles, risques et facteurs de réussite. Revue des sciences de
l'éducation, vol. 32, n° 3, 2006, p. 525-543. Récupéré du site :
http://id.erudit.org/iderudit/016275ar
Larivée, S. J. (2008). Collaborer avec les parents : Portrait, enjeux et défis de la formation des
enseignants au préscolaire et au primaire. Dans E. Correa Molina et C. Gervais. (Eds.),
Les stages en formation à l'enseignement : Pratiques et perspectives théoriques (p.219-
248). Québec, Canada : Presses de l'Université du Québec.
Larosse, E., Terrisse, B., Lenoir, Y. et Bédard, J. (2004). Approche écosystémique et fondements
de l'intervention éducative précoce en milieux socioéconomiques faibles. Les conditions
de la résilience scolaire. Brock Education, Vol. 13, No. 2, p.56-80.
Lavoué, J. (2000). Eduquer avec les parents, L'action éducative en milieu ouvert : une pédagogie
pour laparentalité? Paris, France : L'harmattan, 271 p.
Leblanc, L. et Séguin, M. (2001). La relation d'aide concept de base et interventions
spécifiques. Québec, Canada : Les éditions LOGIQUES, 365p.
Le Petit Larousse (2013). Le petit Larousse illustré. Paris : Éditions Larousse, 1934 p.
Le Petit Robert (20\3). Dictionnaire alphabétique et analogique de la langue française. Paris,
France : Éditions Dictionnaires Le Robert, 2837 pages.
Lessard, G. et Turcotte, D. (1999). Les représentations sociales des familles à risque chez des
intervenants sociaux : un paradoxe révélateur. Dans, M. Simard et J. Alary (dir.).
Comprendre la famille (p.239-259). Québec, Canada : Presses de l'Université du Québec.
168
Lessard, G., Damant, D., Brabant, L.H., Gagné, J.P. et Chamberland, C. (2009). L'exposition à la
violence conjugale. Dans M.E. Clément et S. Dufour (dir.). Violence à l'égard des enfants
en milieu familial (p.79-92). Québec, Canada : Éditions CEC.
Maxwell, N., Scourfield, J., Featherstone, B., Holland, S & Tolman, R. (2012). Engaging fathers
in child welfare services: a narrative review of recent research evidence. Child and Family
Social Work, 17, Blackwell Publishing Ltd, p. 160-169.
Mayer, R., Ouellet, F. (1991). Méthodologie de recherche pour les intervenants sociaux, Gaétan
Morin, 537 p.
Mayer, R. et Deslauriers, J.P. (2000). Quelques éléments d'analyse qualitative. L'analyse de
contenu, l'analyse ancrée, l'induction analytique et le récit de vie. Dans Mayer, R.,
Ouellet, F., St Jacques, M.C., Turcotte, D. et coll. Méthodes de recherche en intervention
sociale (p. 159-189), Montréal : Gaétan Morin, 409 p.
Mayer, R., Ouellet, F., St Jacques, M.C., Turcotte, D. et coll (2000). Méthodes de recherche en
intervention sociale. Montréal : Gaétan Morin, 409 p.
Mbodji M. (2006). La violation d'interdits dans les pratiques de socialisation de l'enfant au
Sénégal. Dans Guerraoui, Z. et Reveyrand-Coulon, O., Pourquoi l'interdit ? (p. 117-133),
ERES « Petite enfance et parentalité ».
Milot, T., Éthier, L.S. et St Laurent, D. (2009). La négligence envers les enfants. Dans M.E.
Clément et S. Dufour (dir.). Violence à l'égard des enfants en milieu familial (p.113-126).
Québec, Canada : Éditions CEC.
Monciaux, M., Gabel, M., Girodet, D., Mignot, C., Rouyer, M. (2002). Enfance en danger, Paris,
France : Édition Fleurus, 539 p.
Moreau, C., Robertson, A., et Ruel, J. (2005). De la collaboration au partenariat : analyse des
recensions antérieures et prospectives en matière d'éducation inclusive. Éducation et
francophonie, vol.33, no.2. Récupéré du site : www.acelf.ca
Ndiaye, L.D. (2011). Le travail en réseau comme enjeu dans l'offre de services en santé mentale
de l'enfant dans la région de Dakar au Sénégal : une analyse écosystémique. Thèse de
doctorat en service social, école de service social, Faculté des sciences sociales.
Université de Laval, Québec, Canada, 414 p.
Niyakire, A. (2010). Rapport de recherche sur les mineurs en danger au Burundi. Centre de
recherche et de formation pour la paix (CERFOPAX) de la Chaire UNESCO de
l'Université du Burundi, 50 p.
Organisation des Nations Unies (1989). Convention Internationale des droits de l'enfant. New
York.
Organisation de l'Unité Africaine (1990). Charte africaine sur les droits et le Bien-être de
r Enfant. Addis-Abeba, Éthiopie.
169
Paillé, P. et Mucchielli, A. (2003). L'analyse qualitative en sciences humaines et sociales. Paris,
France : Armand Collin, 315 p.
Paquette, D. (2008). Le comportement parental. Dans G. M Tarabulsy, M. A. Provost, S.
Drapeau et E. Rochette (dir.), L'évaluation psychosociale auprès des familles vulnérables
(p.79-96). Québec, Canada : Presses de l'Université du Québec.
Parent, P.P, Boulianne, B., Beaulieu, M.et Dumais, M. (2004). Intervenir auprès des familles :
guide pour la réflexion éthique. Paris, France : L'harmattan, 254 p.
Pedron, P. (2005). Droit et pratiques éducatives de la protection judiciaire de la jeunesse :
mineurs en danger, mineurs délinquants. Paris, France : Gualino éditeur, 416 p.
Pires, A. (1997). Echantillonnage et recherche qualitative : essai théorique et méthodologique.
Dans J. Poupart, J.P. Deslauriers, L.H. Groulx, A. Lapierre, R. Mayer, A. Pires, La
recherche qualitative: enjeux épistémologiques et méthodologiques (p. 113-169).
Montréal, Canada; Gaétan Morin.
Platt, D. (2011). Understanding parental engagement with child welfare services: an integrated
model. Child and Family Social Work, 17, Blackwell Publishing Ltd, p. 138-148.
Poirier, M-A. (2000). L'implication parentale lors du placement d'un enfant en famille
d'accueil : la perspective des parents. Thèse de doctorat. Québec, Université Laval. 226 p.
Pouliot, E., Saint-Jacques, M.-C. (2005). L'implication des pères dans l'intervention en
protection de la jeunesse : Un discours et une pratique qui s'opposent. Enfances,
Familles, Générations, Numéro 3.Québec, Canada : Conseil de développement de la
recherche sur la famille du Québec (CDRFQ). [En ligne]
http://www.erudit.0rg/revue/efg/2005/v/n3/
Pouliot, E., Turcotte, D., Bouchard, C., et Monette, M., L. (2008). La compétence parentale : une
notion aux visages multiples. Dans C. Parent, S. Drapeau, M. Brousseau et E. Pouliot
(dir.), visages multiples de la parentalité (p.63-87). Québec, Canada : Presses de
l'Université du Québec.
Pouliot, E., Turcotte, D. et Monette, M.L. (2009). La transformation des pratiques sociales auprès
des familles en difficulté : du "paternalisme" à une approche centrée sur les forces et les
compétences. Service social, vol. 55, n° 1, p. 17-30.
Poupart, J. (1997). L'entretien de type qualitatif: considérations épistémologiques, théoriques et
méthodologiques. Dans J. Poupart, J.P. Deslauriers, L.H. Groulx, A. Lapierre, R. Mayer,
A. Pires, La recherche qualitative : enjeux épistémologiques et méthodologiques (p.l73-
209). Montréal, Canada : Gaétan Morin.
Roy, S. (2011). Gestion politique de la précarisation des enfants : le cas du Sénégal. Mémoire
de maîtrise en science politique. Université du Québec à Montréal, Canada, 159 p.
Saint-Jacques, M.-C., Lessard, G., Beaudoin, A. et Drapeau, S. (1998). Protéger les jeunes et
développer le pouvoir d'agir de leurs parents. Une analyse des pratiques d'implication
170
parentale dans l'intervention en protection de la jeunesse. Service social, vol. 47, n° 3-4,
p. 77-114.
Sarr, F. (2001). Analyse de la situation des enfants au Sénégal. Rapport de synthèse, Save the
Children, Suède, 68 p.
Savoie-Zajc, L. (2003). L'entrevue semi-dirigée. Dans B. Gauthier, (dir.), Recherche sociale, De
la problématique à la collecte des données (p.293-316). Québec, Canada: Presses de
l'Université du Québec.
Sellenet, C. (2009). Approche critique de la notion de compétence parentale. La Revue
Internationale de l'Éducation familiale, n" 26, p.95-116.
Sène, G. K. (2011). Le juge des enfants et l'assistance éducative. Apologie des mesures
éducatives et intervention du juge dans la mise en œuvre de la protection de l'enfance en
danger, Récupéré du site : http://www.ums.sn/
Siles, P.V. (1988). Collaboration, A foundation for professional practice. Emphasis Nursing,
vol.3, n^l, Harbour-UCLA, médical center, Department of nursing.
Stipanicic, A., Provost, M.A. et Pilote, C. (2008). Le développement cognitif chez les enfants :
conceptualisation et évaluation. Dans G. M Tarabuisy, M. A. Provost. S. Drapeau et E.
Rochette (dir.). L'évaluation psychosociale auprès des familles vulnérables (p. 131-156).
Québec, Canada : Presses de l'Université du Québec.
Tremblay, D., Moisan, S., Laquerre, C., Faugeras, F. (2002). Un outil pour favoriser
l'implication parentale : le plan d'intervention (pp. 140-144). Dans Les enjeux et les défis
de l'intervention en centre jeunesse : module pédagogique. Québec, Centre jeunesse de
Québec - Institut universitaire, 229 p.
Trottier, G. et Racine, S. (1992). L'intervention en contexte d'autorité. Points saillants. Service
social, vol.41, n°3, p.5-24. Récupéré du site : http://id.erudit.org/iderudit/706582ar
Villeneuve, M. (2010). Le point de vue des intervenants œuvrant en centre jeunesse sur
l'implication parentale. Mémoire de maîtrise, Chicoutimi, Université du Québec à
Chicoutimi, Département de travail social, 199 p.
Whiteman-Raymond, L.M. (2005).Helpful and unhelpful interactions between professionals and
parents of children with cognitive challenges: a developmental perspective. Simmons
Social Work Collège. 109 p
Willumsen, E. & Skivenes, M. (2004). Collaboration between service users and professionals:
Legitimate décisions in child protection - a Norwegian model. Child and Family Social




Annexe A Dimensions des besoins de développement de l'enfant
selon le modèle développé en Grande-Bretagne (Department of Health et al., 2000)
SANTE Comprend le bien-être physique et psychologique.
Cette dimension tient compte de l'impact des facteurs génétiques et de l'histoire médicale de
l'enfant (maladies chroniques ou incapacités). Elle permet de s'assurer que l'enfant reçoit tous les
soins médicaux préventifs (vaccination, suivi médical de routine) ou appropriés pour ses
problèmes ou incapacités et qu'il est soigné correctement lorsqu'il est malade. Elle tient compte
de tous les éléments qui sont susceptibles d'affecter sa santé (régime alimentaire, consommation
d'alcool, de drogues ou de médicaments).
EDUCATION Couvre l'ensemble du développement cognitif d'un enfant à partir de sa naissance.
Cette dimension comprend l'ensemble des opportunités offertes à l'enfant pour se développer
(jouer et interagir avec d'autres enfants; avoir accès à des livres; acquérir des habiletés et
développer des intérêts; vivre des succès dans ses apprentissages...). Elle implique qu'un adulte
s'intéresse aux activités éducatives et aux progrès de l'enfant et lui manifeste son approbation
face à ses réussites (encouragements, compliments...). Cette dimension tient aussi compte, si






Concerne la manifestation appropriée des sentiments et des actions de l'enfant
Cette dimension inclut le développement des liens d'attachement, la capacité d'adaptation aux
changements, la réponse aux événements stressants et le degré approprié de maîtrise des émotions
en fonction des circonstances et des personnes (parents et lorsque plus âgé, les autres personnes
de son entourage).
IDENTITÉ Se rapporte à la conscience de l'enfant d'être distinct des autres, de posséder des
caractéristiques particulières et d'être apprécié.
Cette dimension inclut la perception que l'enfant a de lui-même, de ses capacités, de son image de
soi, de son estime de soi et de son individualité. Plusieurs éléments contribuent au développement
de son identité : l'origine ethnique, la religion, l'âge, le genre, la sexualité, l'incapacité physique,
le sentiment d'appartenir et d'être accepté par sa famille, ses pairs et la société, incluant




Englobe la capacité de l'enfant de faire preuve de sympathie et de compassion envers les
antres.
Cette dimension tient compte des relations stables et harmonieuses que l'enfant entretient avec
ses parents, sa fratrie et les personnes de son entourage. Elle réfère aussi à sa capacité de se faire
des amis de son âge et de s'entendre avec eux. Elle comprend aussi le soutien qu'apporte le parent
aux relations que l'enfant a développées avec ses pairs et autres adultes.
PRESENTATION
DE SOI
Traite de la compréhension de l'enfant concernant la manière dont son apparence, ses
comportements, ses défauts et ses qualités sont perçus par le monde extérieur et de
l'impression que cela crée chez les autres.
Cette dimension observe si l'enfant est habillé convenablement compte tenu de son âge, de son
genre, de sa culture et de sa religion; qu'un adulte veille à son hygiène personnelle et que l'enfant




Concerne l'acquisition progressive de compétences pratiques, d'autonomie émotionnelle et
d'habiletés sociales qui sont nécessaires au développement de l'indépendance chez
l'enfant/jeune.
Cette dimension comprend l'apprentissage des activités quotidietuies (se prodiguer les soins
personnels de base, se vêtir, s'alimenter, être en sécurité...), l'opportunité de développer sa
confiance, l'occasion de pratiquer des activités en dehors de la famille. Elle inclut
l'encouragement à développer des approches de résolution de conflits.
Source : Chamberland, C., Lacharité, C., Lemay, L., Clément, M.È. et Sarali, D. (2012).
Annexe B Dimensions des capacités parentales
selon le modèle développé en Grande-Bretagne (Department of Health et al., 2000)
SOINS DE BASE La figure parentale* répond aux besoins physiques de l'enfant et fournit les soins médicaux
et dentaires nécessaires.
Cette dimension vérifie que l'alimentation est suffisante, adéquate et nutritive selon l'âge de
l'enfant; que les vêtements portés par l'enfant sont appropriés et qu'il reçoit ime hygiène
personnelle adéquate.
SECURITE La figure parentale prend les mesures nécessaires pour protéger l'enfant contre les
accidents, la violence et l'abus, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de la maison.
Cette dimension implique que le parent montre à l'enfant comment jouer de façon sécuritaire,
qu'il le renseigne sur les comportements à risque et qu'il s'assure que l'enfant a des relations
sécuritaires avec les adultes ou les autres enfants de son entourage.
AMOUR La figure parentale répond aux besoins affectifs de l'enfant.
Cette dimension s'assure que le parent estime, admire et démontre à l'enfant de l'amour et de
l'affection; qu'il veille à ce que l'enfant développe une image positive de soi et de son identité;
qu'il soit sensible et réagisse de manière appropriée aux besoins de l'enfant; que par des gestes et
des comportements appropriés, il montre à l'enfant qu'il l'admire, le respecte et l'encourage.
STIMULATION La figure parentale supporte le développement intellectuel de l'enfant. Elle encourage
constamment l'enfant, manifeste son approbation devant ses réussites et lui propose des
activités et des occasions de se développer.
Cette dimension s'intéresse à la manière dont le parent participe au développement du potentiel
de l'enfant : ses interactions, sa capacité d'expliquer et de répondre aux questions de l'enfant, ses
encouragements, sa participation et son accompagnement aux activités de l'enfant (jeux, scolarité,
travail).
S'intéresse aux opportunités que le parent offre à l'enfant de vivre du succès et s'assure que le
parent veille à ce que l'enfant se scolarise. S'intéresse à l'aspect approprié des méthodes
éducatives (attentes réalistes, moyens stimulants, climat chaleureux).
ENCADREMENT La figure parentale établit des limites, assure une supervision uniforme et bienveillante et
utilise différentes méthodes positives pour encourager l'enfant à exprimer ses émotions et à
bien se comporter.
Cette dimension s'assure que le parent est un modèle pour les comportements appropriés, au
niveau du contrôle des émotions et de l'interaction avec les autres et conseille l'enfant/jeune sur
la manière de régler des conflits.
Cette dimension s'assure que l'enfant se développe afin de devenir un adulte autonome possédant
ses propres valeurs et étant capable de le démontrer aux autres par des comportements appropriés
plutôt qu'en étant dépendant de règles extérieures.
STABILITE La figure parentale fournit un environnement familial suffisamment stable pour permettre
à l'enfant de se développer.
Cette dimension inclut ; l'assurance que les liens d'attachement solides ne sont pas perturbés et
que le parent est cohérent, constant et prévisible dans sa manière de répondre à l'enfant pour un
même comportement.
Les réponses parentales changent et évoluent en fonction du développement de l'enfant. De plus,
cette dimension tient compte que l'enfant entretient des contacts avec les membres de sa famille
ou avec d'autres personnes significatives.
*La figure parentale
gardien(ne)
réfère aux personnes suivantes : mère/père, grand-mère/père, oncle/tante, frère/sœur.
Source ; Chamberland, C., Lacharité, C., Lemay, L., Clément, M.È. et Sarah, D. (2012).
Annexe C Facteurs familiaux et environnementaux
selon le modèle développé en Grande-Bretagne (Department of Health et al., 2000)
AUTRES SPHERES
DE LA VIE ADULTE
S'intéresse aux problématiques personnelles des fîgures parentales.
Par exemple : les maladies physiques; problèmes de santé mentale; difficultés
d'apprentissage; problème d'abus d'alcool/drogues; violence conjugale; violence durant





L'histoire familiale inclut les facteurs génétiques et psychosociaux.
S'intéresse au fonctionnement de la famille qui est influencé par sa composition et
par la nature des liens qu'entretiennent ses membres entrent eux. S'intéresse à la
relation des membres de la famille avec l'enfant
Cette dimension tient compte des changements significatifs survenus dans la
composition de la famille. Relate le vécu des parents en tant qu'enfants dans leur famille
d'origine. Note la chronologie des événements de vie significatifs et leurs impacts sur les
membres de la famille. Décris la composition actuelle de la famille et son mode de
fonctionnement (garde de l'enfant, droits d'accès...). S'intéresse aux relations
développées et entretenues entre les membres de la famille incluant les enfants de la
même fratrie et l'impact sur l'enfant. Identifie les forces et difficultés des parents, y





Identifie les personnes qui, au-delà des liens du sang, font partie de la famille
élargie de l'enfant et des parents.
Cette dimension décrit le rôle que jouent ces personnes auprès de l'enfant et des parents.
Renseigne sur la nature (aide pratique, soutien financier, soutien psychologique,
informations et conseils) et la qualité du soutien apporté par ces personnes à la famille
(suffisant, etc.).
HABITATION Considère les commodités à l'intérieur et à l'extérieur du domicile et dans
l'environnement immédiat et leurs impacts sur l'enfant et la famille.
Le logement possède-t-il les commodités de base (eau potable, chauffage, cuisinière,
endroit propre où dormir)? Est-il sécuritaire et propre? Est-il organisé en fonction de
l'âge et des besoins de l'enfant et des autres membres qui y vivent? Est-il adapté et
accessible pour les besoins d'un membre de la famille ayant des incapacités?
EMPLOI S'intéresse à l'impact de l'occupation du parent sur sa capacité à prodiguer des
soins à l'enfant.
Quel membre de la famille occupe un emploi rémunéré et quel est l'horaire de travail de
cette personne? Comment cette situation d'emploi affecte-t-elle la relation avec l'enfant?
REVENU Le revenu familial est-il suffisant pour combler les besoins financiers de la famille?
La famille bénéficie-t-elle de toutes les prestations auxquelles elle a droit? Comment les




Tient compte de la manière dont la famille est intégrée dans son quartier et dans sa
communauté et l'impact sur l'enfant et la famille.
Quel est le degré d'intégration ou d'isolement social de la famille? La famille a-t-elle des
amis? S'implique-t-elle dans des organismes/activités communautaires?
RESSOURCES DE LA
COMMUNAUTÉ
Décrit tous les équipements et les services disponibles : services de santé, garderies,
écoles, lieux de culte, transport, services à la consommation, loisirs.
Cette dimension vérifie la disponibilité et l'accessibilité de ces services et l'impact de la
disponibilité ou de l'indisponibilité, de l'accessibilité ou de l'inaccessibilité de ces
services sur la famille, en incluant les membres qui ont des besoins particuliers.
Source : Chamberland, C., Lacharité, C., Lemay, L., Clément, M.È. et Sarah, D. (2012).




Qu'est-ce qui vous a amené à vous rapprocher de l'AEMO? contexte
• Parlez-moi de votre situation à ce moment-là, comment ça se passait avec
votre enfant
• Ce qui allait bien?
• Ce qui était plus difficile? Qu'est ce qui n'allait pas?
• Comment ça se passait dans la famille, à l'école, etc.
Vision des
difficultés
• Qu'est-ce que vous souhaitiez obtenir en faisant appel à l'AEMO
• Qu'est-ce que vous souhaitiez comme changement
• Comment ça s'est passé avec l'intervenant
• Ce que vous avez apprécié au cours de cette rencontre?
• Ce qui a été plus difficile lors de cette rencontre?





• Comment l'intervenant voyait votre problème (situation)?




• Comment a-t-on décidé que ceci faisait problème et ce qui devait être
changé?
Décision problème
• Sur quels changements à faire sur la situation vous êtes-vous entendus?
Comment ça s'est décidé?
Décision
changements
• Quel est le rôle de l'intervenant (que fait-il?)dans votre situation et celle
de l'enfant?
• Quel est votre rôle? Que faites-vous? Qu'est-ce qu'on attend de vous? Que
devez-vous faire pour que la situation change?
• Comment ces rôles et responsabilités se sont-elles décidées ? (Reprendre
les rôles)
Les rôles
• En discutant avec l'intervenant, qu'est- ce que vous appréciez les plus
dans cette façon de faire?
• Qu'est-ce que vous aimez le moins dans cette manière de faire ?
La communication
Le respect
• Pour voir l'intervenant, comment ça se passe, comment faites-vous?
• Qu'est- ce que vous appréciez le plus et qu'est-ce que vous aimez le moins
dans cela?
L'engagement
• Comment ça se passe en général avec l'intervenant?
• Pourquoi trouvez-vous que (reprendre ses mots. Ex ça va plutôt bien ou
La collaboration
c'est plutôt difficile) Avez-vous un exemple, un événement qui s'est passé
et qui m'aiderait à comprendre comment ça va.
• Qu'est- ce que vous appréciez les plus? Qu'est-ce que vous aimez le
moins?
• De quoi parlez-vous avec l'intervenant?
• Ya-t-il d'autres sujets non abordés dont vous aimeriez parler avec les
intervenantes?
• Est-ce que vous parlez ensemble de vous en dehors de votre rôle de
parent? De votre travail ? de vos relations? De votre situation (logement,
situation économique, etc.,)
• Comment se passe le suivi de l'enfant suivi à l'école, ou à l'atelier et avec




• Comment réagissez-vous en général face à l'intervenant ? quand...
(reprendre des éléments nommés sur les actions de l'intervenant)
• Selon vous quelles sont les actions ou choses que vous faites qui facilitent




• Qu'est-ce qui fait que c'est plutôt facile, ou plutôt difficile pour vous de
collaborer avec l'intervenant.
• Y-a-t-il des choses qui nuisent en général à cette collaboration?
• Y a-t-il des choses qui la rendent plus facile en général?
• Vous sentez-vous impliqué dans l'intervention? Qu'est-ce qui vous fait
dire cela? Comment vous impliquez-vous? (pouvez-vous me donner un
exemple?)
• Y a-t-il des choses que vous aimeriez voir changer dans la façon de faire?
• Y a-t-il des choses que vous ne voudriez pas voir changer dans la façon de
faire?
• Avez-vous des suggestions ou des recommandations pour améliorer la
collaboration avec les intervenants?
Obstacles et
facteurs favorables
• Ya-t-il des thèmes ou des questions non abordés sur lesquels vous
voudriez revenir ?
• Avez-vous des compléments ou des commentaires à faire sur les thèmes
abordés ?
Autres





Le point de vue des parents sur la collaboration avec les intervenants dans le suivi en famille des
enfants en danger au Sénégal.
Personnes responsables du projet
Alhassane Bail, étudiant en maîtrise au département de travail social de l'université de
Sherbrooke (Québec) au Canada est responsable de ce projet, sous la supervision de Louise
Lemay professeure chercheuse au dit département. Pour toute information supplémentaire ou tout
problème lié au projet de recherche, vous pouvez contacter Mr Bail au Sénégal au numéro de
téléphone suivant 776402262 ou par courriel : Alhassane.Ball@Usherbrooke.ca Vous pouvez
joindre aussi sa directrice de recherche au Canada à partir du numéro suivant : (001) 819-821-
8000 poste: 61099 ou par courriel : louise.lemav@usherbrooke.ca
Objectifs du projet
Notre projet vise à identifier et à promouvoir un ensemble de pratiques favorables à une approche
de collaboration avec les parents dans l'action éducative en milieu ouvert auprès des jeunes en
danger.
Les objectifs de la recherche sont :
1- Décrire la collaboration parents-intervenants à partir du point de vue des parents;
2- Identifier les pratiques des intervenants et les actions des parents qui nuisent ou qui
favorisent la collaboration;
3- Identifier les obstacles et facteurs favorables ne relevant pas des parents et des
intervenants et qui influencent cette collaboration;
4- Faire des recommandations pour améliorer la collaboration dans l'intervention.
Raison et nature de la particioation
En tant que parents ayant fait appel aux services de l'AEMO, vous êtes invités à répondre à des
questions portant sur la collaboration parents-intervenants. Votre participation au projet de
recherche sera requise pour une entrevue d'environ une heure trente (90 min). Cette entrevue aura
lieu à domicile selon vos disponibilités. Cette entrevue sera enregistrée sur un support audio
numérique.
Avantages pouvant découler de la participation
Votre participation à ce projet de recHerche sera l'occasion d'une réflexion personnelle. En outre
en permettant à l'étudiant de mener cette recherche, vous contribuez au développement des
connaissances sur les pratiques professionnelles des intervenants, et à leur amélioration.
Inconvénients et risques pouvant découler de la participation
Votre participation ne devrait pas comporter d'inconvénients significatifs si ce n'est le fait que
vous aurez à donner de votre temps pour la durée de l'entrevue (90 min).
Au cours de l'entrevue, si le fait de parler de votre expérience vous amène à vivre une situation
difficile, nous pourrions vous référer aux professionnels du centre d'écoute et de guidance de
Thiès (Tel ; 221 33 952 88 80), si vous le souhaitez.
Droit de retrait sans préjudice de la participation
11 est entendu que votre participation à ce projet de recherche est tout à fait volontaire et que vous
restez libre, à tout moment, de mettre fin à votre participation sans avoir à motiver votre décision
ni à subir de préjudice de quelque nature que ce soit. Votre participation ou votre retrait n'auront
pas d'impact sur les services reçus ou à recevoir par votre enfant ou vous-même. Advenant que
vous vous retirez de l'étude, les documents audio ou écrits qui vous concernent seront détruits.
Confidentialité des données
Les propos recueillis seront traités de manière à respecter l'anonymat et la confidentialité. Par
conséquent, aucun renseignement permettant d'identifier la participante ou le participant à l'étude
n'apparaitra dans aucune documentation. L'anonymat des personnes participantes sera respecté
lors des citations. Les données recueillies lors de l'entrevue ne serviront qu'aux seules fins du
présent projet et seront gardées dans un endroit sûr et sécuritaire. Elles seront détruites au bout
d'une période n'excédant pas deux ans.
Résultats de la recherche et publication
Les résultats de cette recherche peuvent être utilisés pour des fins de communication scientifique
et professionnelle.
Identification de la personne à contacter pour les aspects éthiques du déroulement de la
recherche
Pour tout problème éthique concernant les conditions dans lesquelles se déroule votre
participation à ce projet vous pouvez en discuter avec le responsable du projet: Monsieur
Alhassane Bail ou expliquer vos préoccupations au professeure Louise Lemay sa directrice de
recherche. Vous pouvez également expliquer vos préoccupations à Mr Dame Sène chef du
service de l'AEMO au numéro 339511676 ou à Mme Dominique Lorrain, présidente du Comité
d'éthique de la recherche Lettres et sciences humaines, en communiquant au numéro suivant : 1
800 267-8337 (au Canada), ou par courriel à: cer lsh@USherbrooke.ca
Consentement libre et éclairé
Je, ^déclare avoir pris connaissance du
contenu du présent formulaire après sa lecture ou sa traduction en wolof (langue locale) par le
chercheur. Je comprends la nature et le motif de ma participation au projet. Par la présente,
J'accepte librement de participer au projet.
Signature de la participante ou du participant ; ^ ^
Fait à , le 2013
Déclaration du responsable du projet
Je, Alhassane BALL, chercheur principal de l'étude, certifie avoir expliqué à la participante ou au
participant intéressé(e) les ternies du présent formulaire, avoir répondu aux questions qu'il ou
qu'elle m'a posées à cet égard et avoir clairement indiqué à la personne qu'elle reste, à tout
moment, libre de mettre un terme à sa participation au projet de recherche décrit ci-dessus. Je
m'engage à garantir le respect des objectifs de l'étude et à respecter la confidentialité.
Signature :
Fait à , le 2013
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Titra du projet : Le point de vue des parents sur la collaboration parents>intervenant8 dans le contexte
de l'action éducative en milteu ouvert auprès des enfants en danger au Sénégal
Projet subventionné Q Projet non subventionné
Nom de rétudisnte ou de l'étudiant : Aiiassane Bail
Nom de ta diractrlee ou du directeur : Louise Lemay
Nom du ou de ta responsable :







DÉCISION DIFFÉRÉE : □
SUnn ÉTHIQUE :
6 mola O 1 an ISI
ou




Présidente du Comité d*éthique de la recherche
Lettres et sciences humaines
Date : 22 janvier 2013




SY^ T 2 - 0 f 8 MJ/DESPS
j@£<wa /r .0 1 AOUT 2012
Objet : Votre demande de collecte de données
Monsieur,
Faisant suite à votre demande citée en objet, je vous autorise à collecter des
données au niveau de la Section AEMO de Thiès.
Vous devez, cependant, veiller au respect du principe de confidentialité des
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